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Études historiques 


UNE « CONVERSION » EN 1685 
JEAN-LOUIS-PIERRE DE MONTCALM 


Louis XIV a longuement müri, et constamment prémédité, 
la révocation de l’'Edit de Nantes. Il se vante lui-même de 
cette préméditation, et les preuves historiques en abondent. 
Il en est peu de plus décisives que la politique religieuse 
pratiquée à l'égard des enfants de famillle réformée pendant 
toute la durée du règne. 

On n’espérait guère obtenir la conversion sincère etdurable 
des parents. Mais l’on comptait sur la force toute-puissante 
de l’éducation pour faire porter «aux mauvais arbres », et 
malgré eux, « de bons fruits ». Dans cet ordre d'idées, l’édit 
d'octobre 1685 devait interdire les écoles particulières pour 
l'instruction des enfants de la Religion prétendue réformée ; 
« à l'égard de ceux qui naîtront, ils seront dorénavant bap- 
tisés par les curés des paroisses »; les pères et mères les 
enverront aux Églises à cet effet, à peine de 500 livres 
d'amende, « et de plus grande s’il y échet »; les enfants 
seront ensuite élevés dans la Religion catholique, aposto- 
lique et romaine : ordre exprès aux juges des lieux d’y tenir 
la main. Mais avant d'en arriver à ces dispositions d'un 
caractère définitif, la politique royale et cléricale a étudié le 


1. Les documents (inédits) cités dans cet article sont tirés des Archives 
de l'Hérault, C. 1459 et C. 160. — J.-L.-Pierre de Montealm est l'oncle du 
grand Montcalm. : 
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terrain, calculé tous ses efforts, compté tous ses pas. Elle 
procède par mesures particulières, qui constituent des pré- 
cédents, et se transforment enfin, « sur la supplication 
instante des Assemblées du Clergé à Paris », en des règle- 
ments généraux. Telle est la déclaration du 2 avril 1666 : 
défenses sont faites, dans l’article 20, aux consistoires et 
synodes « de censurer ni autrement punir les pères, mères 
et tuteurs qui envoient leurs enfants ou pupilles aux Collèges 
et Écoles des catholiques, ou qui les font instruire par des 
précepteurs catholiques ». Par l’article 45, « les enfants dont 
les pères sont ou auront été baptisés catholiques, seront 
baptisés et élevés en l'Église catholique, quoique leurs mères 
soient de la Religion prétendue réformée, comme aussi les 
enfants dont les pères sont décédés en ladite Religion catho- 
lique, seront élevés dans ladite Religion; auquel effet ils 
seront mis entre les mains de leurs mères, tuteurs, et 
proches parents catholiques ». L'article 46 ordonne qu’au- 
cune école protestante ne pourra être établie, sinon aux lieux 
d'exercice; et dans ces lieux mêmes on ne pourra enseigner 
« que lire, écrire, et l’arithmétique tant seulement ». Défense 
aux maîtres de ces écoles d’avoir chez eux plus de deux 
pensionnaires. 

Cette disposition, qui enlevait au protestantisme l’ensei- 
gnement élevé (celui que nous appellerions secondaire et 
supérieur), eut sur les sentiments, sur la conduite de la 
noblesse et de la bourgeoisie réformées, l'influence la plus 


remarquable. Les pères de famille se trouvèrent placés dans 


une cruelle alternative : ou ne faire donner à leurs enfants 
qu'une instruction inférieure el insuffisante, ou exposer leur 
foi à toutes les entreprises du prosélytisme de cour et de 
sacristie. Quelques-uns, il est vrai, prirent le parti de se 
faire les professeurs de leurs enfants, afin d’en rester les 
éducateurs; mais ce fut le petit nombre, et la plupart sans 
doute se décidèrent à les envoyer dans les Universités ou 
chez les Jésuites, espérant que la tradition et les enseigne- 


1. « Et ceux dont les pères sont morts ou mourront ci-après relaps » 
(Déclaration de 1669). 
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ments de la famille les préserveraient contre « l’idolâtrie 

romaine ». Seules les filles furent gardées à la maison, et il 

est à croire que leurs mères ne regrettèrent pas plus pour 

elles le degré que le genre d'instruction ordinaires au cou- 

vent. Avant comme après 1685, nous voyons les femmes (si 

faussement traitées de volages), beaucoup plus fortement 

attachées à leur religion persécutée que ne le sont les 

hommes. Nous bornerons-nous à faire galamment un mérite 

de celte constance à leur générosité naturelle? Les vertus 

n’ont pas de sexe. En fait, l'éducation, toujours reçue dans 

la famille, n'avait pas changé pour les filles, tandis que, de 

1666 à 1685, les garçons, placés dès l’âge de sept à dix ans 

entre la religion de leur enfance et de leurs parents, d’une 

part, et, de l’autre, l'exemple de leurs camarades, l’ascen- 

dant de leurs maîtres ou directeurs, l’appât des faveurs 

royales, épiscopales et publiques, insensiblement ébranlés 

dans leur foi, ou bien tombèrent dans l'indifférence religieuse 
qui laisse parler haut la voix de l'intérêt, ou bien se laissè- 
rent emporter par ce zèle de néophyte, qui, pour étouffer les 
remords de l’apostasie, emprunte au fanatisme les carac- 
tères de la sincérité. 

Pour rendre plus difficile le baptème protestant, peut-être 
aussi pour connaître au juste le nombre des familles zélées, 
ou encore pour avoir le droit d'inscrire dans leurs rapports 
au roi un petit nombre de naissances, les intendants de Poi- 
tou (Lamoignon de Basville), de Languedoc (Daguesseau), 
ordonnent que les enfants des religionnaires soient baptisés 
en leur présence, par les soins de ministres choisis et dési- 
gnés par eux (16 juin, 29 juin 1685). Il est prescrit aux sages - 
femmes, etc., après la Révocation, de donner avis aux curés 
et aux juges des lieux de la naissance des enfants des Nou- 
veaux Convertis. (17 octobre 1685), sous peine de 500 livres 
d'amende applicables aux hôpitaux. 

Cette résolution de s'emparer de l'enfance est plus mani- 
feste encore dans ies rapports secrets des curés et mission- 
naires sur la conduite religieuse des Nouveaux Convertis. Il 
n’y est pas question seulement des pères et des mères de 
famille, mais aussi, mais surtout des fils et des filles. Ainsi, 
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dans le contrôle des familles du lieu de Saint-Hippolyte 
(31 janvier 1687), signé de Joseph Petit, curé, et de Renaud 
et Demeure, jésuites missionnaires, on lit au n° 246 : « Guil- 
laume de Falgairolle, sa femme, un fils absent et une fille; 
bien et de bon exemple; la fille a été obstinée, a promis de 
bien faire »; au n° 164: « la fille est tiède »; dans le contrôle 
du village des Beaumes, au n°21: « le père*... fait mieux 
qu'aucun de sa paroisse. aussi bien que ses quatre gar- 
cons; mais les filles n’ont pas communié, et ne viennent que 
rarement à l’église »; dans le contrôle de Pompignan: 
« François Bourras est un politique... et mérite châtiment 
(il fut mis en prison); sa fille Marguerite fait bien, est de bon 
exemple, a communié trois fois. » Ces exemples sont choisis 
entre mille‘. La police orthodoxe va jusqu’à noter les gros- 
sesses, et jusqu'à escompter les accouchements : « Jean 
Bedos et sa femme, très bien. La femme après trente-sept 
ans de mariage sans enfants (sic), est enceinte, par son aveu, 
depuis le jour qu’elle se confessa, et elle regarde sa gros- 
sesse comme un effet de la grâce qu’elle reçut dans le sacre- 
ment »°. Je ne sais si Mme Bedos se trompait, ou si elle 
se moquait de l'excellent missionnaire : mais ce fut là vrai- 
ment un « enfant du miracle », si enfant il y eut. 

Voilà sous quelle inquisition d'Espagne vécurent les 
malheureux forcés, en 1685, à de feintes conversions. Vio- 
lences inutiles, comme l’avouent les agents eux-mêmes qui 
les accomplissaient. « Ce n’est que par crainte du châtiment, 
dit Basville dans son Mémoire de 1698, que les Nouveaux 
Convertis ont été sages; la religion n’a fait aucun progrès 
véritable dans leur cœur. » Les sentiments de haine, l’habi- 
tude de l'hypocrisie en faisaient seuls. Aussi la grande ques- 
tion, la question d’avenir, reste toujours, aux yeux de l’inten- 
dant du Languedoc, l'éducation des enfants. Moins il en naï- 
tra, plus l'œuvre sera facile. 


1. Languedoc. 

2. Nomillisible. 

3. Aïlleurs, un « donneur de nouvelles ». 
4. A la lettre. 

5. Contrôle de Saint-Hippolyte, n° 54. 
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Avec quelle satisfaction il suppute que, « entre les 440 fa- 
milles nobles de Nouveaux Convertis, il y en a 109 qui n’ont 
point d’enfants ou qui n’ont que des filles : ce sera autant de 
familles éteintes dans quelques années! » Mais la bourgeoi- 
sie, le peuple, sont comme toujours plus prolifiques. IL faut 
mettre la main sur les générations nouvelles : « Les enfants, 
qui n'ont vu ni temples ni ministres, seront plus disposés à 
recevoir les bonnes impressions qu’on leur donnera. On 
s’est appliqué jusqu’à cette heure, autant qu'il a été possible, 
à faire aller les enfants aux Écoles établies dans tous les 
lieux un peu considérables. C'est un moyen des plus effi- 
caces, dont il faudra continuer de se servir. Il n’est point 
impossible à pratiquer, et pourvu qu’on s'y applique avec 
soin, les pères et mères ne résisteront pas aux ordres qu'ils 
recevront. Il sera encore très utile de mettre les jeunes gar- 
cons dans les collèges, et les filles dans des couvents, 
lorsque les pères seront assez riches pour les y entretenir. » 

Avant comme après 1685, le roi ne cessa d'intervenir vio- 
lemment dans le gouvernement de ia famille et dans l’admi- 
nistration des patrimoines, substituant son autorité à celle de 
parents ou tuteurs hérétiques. Les fils, que ne retenaient 
pas toujours le respect et l'affection, et que ne contenait plus 
la crainte, se virent trop souvent avec joie délivrés du joug 
paternel lourd ou léger à supporter, émancipés de par le Roi 
avant leur majorité, et propriétaires d’une partie de leur 
patrimoine avant la mort de leurs parents. Les instincts 
d'opposition, de cupidité, d'indépendance prématurée, furent 
encouragés dans la jeunesse protestante ad majorem Dei 
gloriam; et c'est par leurs défauts, par leurs mauvaises pas- 
sions, non moins que par une éducation imposée, que les 
générations nouvelles furent engagées dans la voie de la 
conversion. 

Le jeune François de Pradel avait fait abjuration de la 
Religion réformée par-devant Daguesseau, intendant du 
Languedoc; il avait déclaré, le 27 mars 1679, qu'il voulait 
vivre et mourir dans la Religion catholique; il fut mis, par 
ordre et aux dépens du roi, dans le collège des Jésuites 
d'Avignon. L'année suivante, le père le fait enlever par un 


\ 
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proposant de la Religion réformée établi à Villeneuve-de- 
Berg, et nommé Bonrepos. Le syndic du clergé du diocèse 
de Viviers fait une requête à l’intendant, qui subdélègue le 
jüge de Villeneuve, Tardieu, pour instruire l'affaire : le 
22 octobre 1680, le fait est confirmé par la déposition de 
quinze témoins. Le sieur de Pradel père est ajourné à com- 
paroir devant l’intendant, et condamné après interrogaloire à 
livrer son fils dans un mois, à peine de 3,000 livres d'amende 
(janvier 1681) : il ne satisfait pas à cet arrêt. Le roi supprime 
alors tout exercice du protestantisme au château de Pradel, 
et le fils est délivré, pour être remis aux Jésuites, avec con- 
trainte contre les détenteurs. Ainsi, avant 1685, l'exercice le 
plus légitime de l'autorité paternelle était assimilé au crime 
de rapt. Qu'était le droit du père de famille, devant la tyran- 
nie royale et les sophismes cléricaux ?.… 

Le 3 octobre 1685, Louis XIV écrit à M. Genibrouze de 
Saint-Amans : « J'ai été informé de la difficulté que vous 
faites d'accorder au s' de Saint-Amans, votre fils aîné, qui a 
abjuré la religion prétendue réformée, 2,000 livres de pen- 
sion, bien qu'auparavant sa conversion vous lui ayez donné 
cette somme et même entretenu un équipage. Sur quoi j'ai 
voulu vous faire cette lettre pour vous dire que mon inten- 
tion est que vous lui donniez 2,000 livres de pension par an, 
à commencer le jour de son abjuration, afin qu’il puisse s’en- 
tretenir selon sa qualité. » Le despotisme ne s’arrête pas à 
mi-chemin. D'abord le roi s'était chargé de l'entretien des 
jeunes nobles convertis malgré leurs parents ; usurpant l’au- 
torité du père de famille, il en assumait du moins les charges : 
le père n’eut bientôt plus que le droit de payer, et cela sans 
jugement contradictoire, sur une lettre de cachet. 

Quels drames intimes nous pouvons imaginer, à la lecture 
de ces simples documents ! Quelles divisions dans les familles, 
quels doutes poignants dans les esprits, quelles angoisses 
dans les cœurs! sans compter les passions humaines et les 
intérêts les plus bas, qui jamais ne perdent leurs droits et 
ne se développent nulle part avec plus d’audace et de sécu- 
rité, que sous l’abri vénérable des idées religieuses. Rendre 
de bons chrétiens apostats, d’honnêtes gens hypocrites, de 


ÉTUDES HISTORIQUES. 287 


-bons Français, rebelles, tels furent les résultats atteints: tel 
est le prix que coûtèrent les conqueles incertaines et éphé- 
mères du catholicisme. 

Parfois, à la faveur d'un procès de religion, par atateee 

gatoire, les lettres des intéressés, les pièces à conviction de 
toute sorte, nous pouvons pénétrer dans le sein même d’une 
de ces malheureuses familles et lire dans le cœur des vic- 
times. La délation, devenue une des formes les plus ordi- 
naires de l’adulation et considérée comme honorable parce 
qu'elle était utile au service du roi et de la religion, après 
avoir fourni des preuves contre les religionnaires, nous en 
procure de non moins accablantes contreles juges, les espions 

“et les bourreaux. Or, si l’histoire rejette en général les mo- 
nographies, si elle exclut les détails trop particuliers, ce n’est 
pas en pareille matière qu'un semblable dédain lui est per- 
mis. Les faits de conscience ne s’additionnent ni ne se géné- 
ralisent. C’est à l'individu, à la famille que s’attaque la per- 
sécution religieuse : c’est l'individu, c’est la famille que 
l’histoire doit présenter. 


La famille de Montcalm, originaire du Rouergue, apparte- 
nait, depuis le milieu du xvi° siècle, à la religion Réformée. 
En 1685, elle avait pour chef Pierre de Montcalm, baron de 
Saint-Véran, conseiller au Parlement de Grenoble, qui épousa 
Madeleine de Vignoles (fille d’un président de la Chambre 
de l’Édit), dont il n’eut que des filles, toutes deux mortes à 
Genève. Pierre de Montcalm avait un frère puiné, Jean-Louis, 
baron de Saint-Victor : Jean-Louis avait épousé en 1662 Judith 
de Vallat, dame de Gabriac, Saint-Martin de Campcelade, le 
Solagnier, Saint-Julien d’Arpaon, Pierrefort, La Vigerie, le 
Pompidou en partie; elle mourut en 1680, lui laissant trois 
enfants : 1° Mlle Louise de Saint-Victor ; 2°Jean-Louis-Pierre, 
surnommé par avance de Saint-Véran, du chef du litre et 
des biens que son oncle lui destinait ; 3° Louis-Daniel, sei- 
gneur de Gabriac. Jean-Louis avait de plus deux fils illégi- 
times, l’un en bas âge, l’autre qu’il faisait appeler de Bru- 
guières, auquel il avait fait apprendre à Strasbourg le métier 
militaire, et qu’ensuile il avait envoyé à Genève pour y faire 
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ses études de théologie et devenir pasteur de la Religion Ré- 
formée. NE | © 

C'est sur Jean-Louis-Pierre (de Saint-Véran) que reposait 
l'avenir de la famille. En 1685, il avait dix-sept ans. Son père 
l'envoya, cette année même, poursuivre ses études au collège 
des Jésuites de Grenoble. Croyait-il que l'éducation premiére 
le préserverait de l’apostasie? Comptait-il sur l’action per- 
sonnelle de l’oncle, conseiller au Parlement? Avait-il cru 
devoir obéir à un ordre plus ou moins formel venu d’en haut? 
Quoi qu'il en soit, le jeune Saint-Véran, à peine arrivé, fut 
converti au catholicisme par les soins d’un capucin, le père 
Marie-Joseph (de Carpentras), qui dès lors fut son directeur, 
son confident, l’espion et le dénonciateur de toute sa famille : 
l’abjuration du jeune homme avait eu lieu le 8 mars 1685, plus 
de six mois avant la Révocation. | 

Quel motif l'avait déterminé à renier si facilement sa reli- 
gion? C’est ce qu’il est difficile de préciser. La rapidité même 
de la conversion est assez surprenante. D’après le père Marie- 
Joseph, le baron de Saint-Victor n'aurait jamais aimé le sieur 
de Saint-Véran son fils : «il apercevait en lui quelque incli- 
nation pour la religion catholique, et lui donnait des maitres 
qui tâächaient de l’en détourner, même à coups de bâtons et 
de nerfs de bœuf{. » La douceur et l’habileté jésuitiques con- 
trastaient fort avec un tel mode d'éducation. Cette aversion 
innée du père pour le fils ne nous est pas expliquée. Comme 
cependant nous voyons le baron chérir tendrement sa fille, 
qui était du même lit que le jeune Saint-Véran, nous ne 
devons pas croire sur parole le capucin, et nous devons 
supposer au contraire que la haine du père n’a daté que de 
la conversion du fils?. 

Un motif très humain et très bas qui a pu agir sur le jeune 
Saint-Véran, c'est le désir d'entrer de suite en possession 
des biens de sa défunte mère : Saint-Julien, Solagnier et le 
Château, Gabriac et le château, etc., en tout un revenu 


1. Un ministre, dit le fils (Lettre du 31 août 1686). 
2. Il appelle son fils le « malheureux ». A la fin de ses lettres à sa fille, 
il écrit : « Adio, cor mio dolce. Vale, corculum meum ». 
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évalué par le père capucin à 3,500 livres, plus 300 ou 400 li- 
vres de droits de lods et ventes. 

Quant aux biens du père, ils étaient grevés de lourdes 
hypothèques; le baron avait en plusieurs cours des procès 
avec ses créanciers, et les restitutions auxquelles il avait été 
condamné s’élevaient à 50,000 livres. Mais comme, en 1686, 
il toucha précisément cetle somme sur la succession pater- 
nelle, il est à croire que sa situation n’était pas précaire, et 
qu’il ne devait pas avoir aussi. à cœur qu’on l’insinue de gar- 
déer l’administration des biens de sa défunte femme, desquels 
il devait compte à son fils. Le père Marie-Joseph, qui n’a pas 
l'habitude de flatter son adversaire, le dépeint, dans une 
Jettre au ministre de Châteauneuf, comme «un homme in- 
flexible et qui a toujours eu un extraordinaire attachement à 
la Religion prétendue réformée et à ses plaisirs, quoique hon- 
nête homme d’ailleurs et plein d'esprit ». — Autre considéra- 
tion : le baron de Saint-Victor, l'argent venant à lui manquer, 
aurait pu devenir cupide s’il avait été simplement prodigue ; 
mais il était généreux : « fort accrédité dans les Cévennes, 
il avait prêté quelque. argent à des personnes et même à 
quelques communautés chargées de dragons, pour empêcher 
leur conversion, bien que lui-même fût endetté ». C'était donc 
un homme léger dans sa conduite, mais fortement attaché à 
sa religion : mélange très humain d’élévation d'esprit et de 
faiblesse de caractère‘. Indigné de l’abjuration de son fils, 
après avoir en vain essayé de le ramener à son ancienne 
religion, voyant qu'il avait perdu toute autorité morale sur 
lui, il eut recours à un moyen violent, ou, pour mieux dire, 
désespéré : il refusa de l’entretenir plus longtemps à Gre- 
noble et ne lui envoya plus d’argent. Les jésuites auraient pu 
aisément lui faire crédit. Ils aimèrent beaucoup mieux com- 
promettre le père, en poussant le fils à protester contre la 
situation qui lui était faite et à passer martyr, de renégat qu’il 
était. L'évèque de Grenoble, l’intendant de la province de 
Languedoc, où étaient situées les possessions de la famille, 


1. Les juges du grand roi auraient eu mauvaise grâce à lui reprocher 
ses bâtards : aussi bien n’en firent-ils rien! 
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agirent de concert auprès du roi, qui, dès l'automne de 1655, 
gratifia le jeune Saint-Véran: d'une pension de 400 livres, et 
lui en assigna une autre sur les biens de son père et de sa 
défunte mère. ; 

Cependant l'édit de Nantes venait d’être révoqué. Le baron 
de Saint-Victor ne paraît pas avoir abjuré. Son dessein évi- 
dent était de sortir du royaume; le souci de sa nombreuse 
famille, bientôt dispersée de côté et d'autre, et surtout ses 
embarras d'argent le retinrent. Peut-être aussi ne voulait-il 
partir que le dernier, après avoir mis tous les siens en sûreté. 
A tout hasard, il eut la précaution de se munir « d’un certi- 
ficat d’abjuration d’un certain curé inconnu et peut-être sup- 
posé ». Mais ni lui ni Mile de Saint-Victor, sa fille, ne don- 
naient aucune marque de catholicité. L'article XIT de la 
Révocalion portait : « Pourront au surplus ceux de la Reli- 
gion prétendue réformée, en attendant qu'il plaise à Dieu les 
éclairer comme les autres, demeurer dans les villes et lieux 
de notre royaume, pays et terres de notre obéissance, et y 
continuer leur commerce et jouir de leurs biens, sans pou- 
voir être troublés ni empêchés, sous prétexte de ladite Reli- 
gion prétendue réformée, à la condition, comme dit est, 
de ne point faire l'exercice, ni de s’assembler sous prétexte 
de prière ou du culle de ladite Religion, de quelque nature 
qu'il soit, sous les peines. de confiscation de corps et de 
biens. » Le baron de Saint-Victor avait-il quelque confiance 
dans les garanties illusoires que semblait contenir cet article? 
Non, car dès le début il ne songe qu'à s’enfuir, lui et sa 
famille, y compris son fils apostat, qu’il veut enlever par 
force ou par ruse. Ses véritables sentiments et ses projets 
arrêtés sont clairement manifesiés dans une lettre qu’il 
adressait à M. Chauvin pour M. le baron de Saint-Victor, 
mais qui était destinée en réalité à sa fille, qu’il avait envoyée 
à Grenoble chez une amie, Mme de Saint-Jean : 


« Vous aurez sans doute appris la malheureuse conduite de Mont- 
pellier, où il ne reste que MM. de Beauregard... et Cayla, aux- 
quels on a donné quelque temps pour se réduire {. À Nîmes, il n’y 


1, À la conversion. 
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a que MM. de la Cassagne, Castelnau et Mirmant, qui se sont absen- 
tés; et je ne sais s'ils reviendront, du moins on le croit. A Uzès, 
tout a suivi, et, sur ce beau modèle, Alais, Anduze, Sauve, Quis- 
sac, toute la Vaunage, Saint-Jean, Saint-Hippolyte, et avant la fin 
de la semaine prochaine !, vous pouvez compter que tout aura abjuré 
en ce pays, à la réserve de quelques-uns qui se retireront mbqlhe. 
M. de Nolailles] devait aller hier à Alais, aujourd’hui à Anduze ou 
à Florac, d'où il continuera sa route vers le Vivarais. Voilà l'état 
des choses que le peuple fait avec une sécurité comme une action 
digne de mémoire. Je reçus hier une lettre de la cousine (Mme de 
la Bastide, de Nimes) qui me demandait conseil sur sa conduite; 
elle s’ên avise un peu tard, et je crois qu’elle eût mieux fait de se 
retirer il y a quinze jours, comme je le lui avais envoyé ; car à présent 
elle aura bien de la peine à ne suivre pas le sort de sa famille qui 
succombera... De toutes parts on dit de fâcheuses nouvelles, mais, 
à moins qu’on ne les circonstancie un peu mieux, je ne le crois pas; 
uhnpp (Moiss, c’est-à-dire Moissac) chancèle, la femme et un fils de 
La Valette moururent la semaine passée. » 


Un tel spectacle n’a fait que confirmer le baron de Saint- 
Victor dans sa résolution d'enlever son fils d’entre les mains 
des jésuites. [1 a envoyé tout exprès sa fille à Grenoble, chez 
Mme de Saint-Jean, la créancière comme il l'appelle, mais 
avant tout sa coreligionnaire. Le principal agent dont il 
comptait se servir était un faux converti. Celui-ci et Mlle de 
Saint-Victor se logèrent vis-à-vis, mais à distance, de chaque 
: côté de l’eau. Le plan était de prendre la route de la Savoie, 
en remontant l'Isère. Mme de Saint-Jean, M. de Saint-Véran, 
le conseiller au Parlement, Mlle Clauzel étaient dans le 
secret. Le père conseille à sa fille, à mots couverts, de mé- 
nager le bar[on de Saint-Véran], de faire semblant de s’en- 
tremeltre pour réconcilier « ce malheureux » avec sa famille. 
Il témoigne de grandes inquiétudes sur l'issue de l’entreprise : 
« Je ne sais si vous êles en sûreté. à cause du frère] et du 


(J. La lettre est du 10 oct. 1685 (mercredi). 
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capucin], et je crains qu'on ne fasse quelque violence : pour 
y pourvoir, et à l'avance, vôyez si vous pourriez aller à la 
campagne chez quelque converti ou chez quelque catholique, 
pendant l'orage, pour vous enfermer; vous êtes sur les 
lieux !. » Traduction : s'enfuir à l'étranger. Plus loin, le baron 
se plaint de manquer de ressources : « Nous sommes dans 
un temps qu’il ne faut pas songer à payer, mais bien à vivre 
du jour à la journée, jusqu’à ce que nous ayons trouvé quelque 
repos. et je crois que ce temps durera, parce que chacun a 
envie de se retirer. » 

Le même jour, et sur la même feuille, mais écrite d’une 
autre main, le baron adressait à Mme de Saint-Jean la letire 
suivante : 


« Je ne vous ferai pas le récit de nos malheurs, vous les aurez 
appris sans doute de divers endroits, et ce que je crains encore 
‘extrêmement, est que vous ne soyez exposée dans le pays où vous 
n'êtes qu’en étrangère et cliente de bonne foi. Les choses se sont 
commencées et se continuent avec une rapidité qu’on n’a jamais vu 
d'exemple semblable, La foudre a passé dans la plus grande partie 
de la province, et le tonnerre gronde dans ce voisinage, car en 
moins de huit jours tout ce pays se livrera à Satan. Ne soyez donc 
pas surprise, Madame, s’il ÿ a eu quelque retardement dans le voyage 
que je devais faire, car en vérité, outre le défaut des choses les plus 
essentielles, on a été agité de tant d’affaires différentes que je n'ai 
quasi jamais su ce que je pourrais devenir. Vous devez être très 
fortement persuadée qu’il me tarde extrêmement d’avoir l’honneur 
de vous voir, et la personne dont je vous ai embarrassée (sa fille); 
mais dans ce temps de tristesse on ne sait que devenir, car si on 
quitte sa maison, on est d'abord regardé comme déserteur, et si on 
y arrête, on y souffre et pour soi et pour tous les autres. Je crois 
que vous ne devez pas être en peine de ce que vous avez laissé; la 
gardienne (la mère de Mme de Saint-Jean) s’est retirée; on dit 
qu'elle est allée à la cour de France, mais il y a plus d'apparence 
qu’elle est allée visiter quelque cour étrangère. Excusez... les im- 
portunités que la demoiselle que je vous ai donnée peut vous cau- 
ser.» 


On remarquera qu'il n’est pas fait dans cette lettre d’allusion 


1. Tout ce passage est chiffré. 
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au projet d'enlèvement : le baron de Saint-Victor employait 
ses amis, mais il se gardait de les compromettre. 

Par quel moyen, par quelle trahison le père Marie-Joseph 
parvint-il à mettre la main sur celte correspondance ? Ce qui 
est certain, c'est que le jeune Saint-Véran fut employé à cette 
infâme besogne, soit qu’il eût donné d’utiles renseignements, 
soit plutôt qu'il eût dérobé à sa sœur, purement et simple- 
ment, les lettres paternelles. Lorsqu'en effet le capucin en- 
voie à Châteauneuf le récit et les pièces justificatives de cette 
affaire, il prie le ministre de lui garder le secret, pour ne 
point porter de préjudice à son jeune protégé. 

L'active surveillance et l’espionnage incessant du saint 
homme, la défiance et l'opiniâtreté du jeune néophyte, em- 
pêchèrent les projets du baron de réussir. Il était pourtant 
bien secondé, et il tint à peu de chose que la rouerie jésui- 
tique ne fût battue par l'adresse féminine. Mlle de Saint-Vic- 
tor avait eu l’idée, pour faciliter l'enlèvement de son frère, 
de recourir à Mlle Clauzel, son amie, dont les charmes et la 
coquetterie pouvaient faire impression sur l’âme d’un jeune 
homme moins prémuni contre le diable : 


« Mlle de Saint-Victor (écrit le père capucin), qui me disait elle- 
même n'être venue ici (à Grenoble) que pour son frère, se plaignait 
à moi que son frère ne l’allait pas voir assez souvent, quoiqu'il ne 
passât jamais deux jours sans la voir. Je le sollicitai de la voir 
plus souvent, et il me pria de trouver bon que ce fût plus rare- 
ment, parce qu'il ne prenait point plaisir aux discours qu’on lui 
tenait continuellement contre la Religion catholique, apostolique et 
romaine, ni aux caresses pressantes que lui faisait Mille Clauzel, 
qui fut ensuite assez hardie de les lui faire devant moi. Cette demoi- 
selle en eut de la honte quelque temps après, à cause des reproches 
que je lui en fis faire, et de la correction que je lui fis moi-même de 
son peu de modestie, et elle me dit que c'était Mlle de Saint-Victor 
qui lui avait dit de caresser sondit frère, et de tâcher de l'emmener 
promener hors de la ville. » 


Un carrosse était disposé pour l'enlever en Savoie. Dans 
l'intérèt même de leur entreprise, Mile de Saint-Victor et 
Mme de Saint-Jean auraient dû feindre quelques dispositions 
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à se convertir. Leur franchise était plus forte que leur pru- 
dence, et le père Marie-Joseph voyait avec impatience et 
bientôt avec colère, l’insuccès de ses représentations auprès 
d'elles. Il les dénonça, comme il dénonçait le baron de Saint- 
Victor : 


« J’ai deux lettres écrites à Mile de Saint-Victor, du mois d’oc- 
tobre dernier (1685), par les deux filles de M. le conseiller de Saint- 
Véran (ses cousines), dans lesquelles on voit des protestations et 
exhortations de persister dans leurs sentiments et leurs résolutions, 
et il paraît, par la manière dont elles racontent ce qui se passait au 
sujet de la R. P. R., que c’est de leurs sentiments et résolutions à 
l'égard de cette fausse religion qu’elles [parlent]. » 


Et ailleurs : 


« Mme de Saint-Jean n’a dit que si on la prenait pour se confes- 
ser, elle ne dirait point ses péchés, mais seulement ce qu’elle s’ima- 
ginerait, et sur cela j’ai su, par un ecclésiastique qui la voyait sou- 
vent, qu’elle avait préparé depuis un mois une confession écrite. » 


Mme de Saint-Jean ne fut pas inquiétée, mais Mile de Saint- 
Victor n'échappa point à la vigilance des persécuteurs. 
Elle était trop gravement compromise par les projets de 
son père, pour que celui-ci, assez exactement informé du 
danger, n’essayät pas de la faire, elle du moins, sortir du 
Royaume. Elle fut arrêtée aux îles Sainte-Marguerite, par le 
chevalier de Guitaud, commandant la garnison, et y fut inter- 
née quelque temps (printemps 1686). Là, le révérend père 
lui écrivit; mais déjà Mlle de Saint-Victor avait été transférée 
à Grasse. Le commandant de Guitaud porta la lettre : 


« Il s'intéresse fort dans ce qui touche cette demoiselle, ainsi que 
sa conversion (écrit le capitaine Royÿbon à son cousin, à Grenoble). 
Je le priai de remarquer de quelle façon elle recevrait ladite lettre : 
il m'a assuré à son retour qu’elle a témoigné n’en être pas mal 
salisfaite et qu’elle a promis de faire réponse. Elle a encore avoué 
ayoir reçu celle de Monsieur son frère... Elle est dans l'unique cou- 
vent de Grasse, où elle mange seule dans sa chambre, et donne 
cinquante écus pour sa pension. Elle fit voir à notre commandant 
une lettre d’une sienne cousine qui est détenue dans un monastère 
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à Nimes pour le même sujet, dans laquelle elle marqué qu’elle 
venait de voir M. de Saint-Victor… qui... devait se rendre inces- 


samment à Grasse auprès d'elle, et de là à Grenoble. pour leurs 
communes affaires. » 


Le baron vint en effet. Loin de solliciter sa fille «de suivre 
l'exemple des autres », il déclara « qu’il ne voulait point la 
gêner, de sorte qu'il est aisé de juger qu'il ne l’a été trouver 
que pour l’instruire de ce qu’elle devait répondre au jugeafin 
de ne pasle commettre ». Précautioninutile, car il avait avoué 
devant un témoin qu’il voulait la faire sortir et on savait qu'il 
lPavait tenue pendant deux mois vêtue en garçon, chez 
M. Laporte à Montpellier. Au reste, le projet de fuite était 
commun à toute la famille, sauf le jeune Saint-Véran. 

De Grasse, qui paraissait sans doute trop proche de la mer 
et de la frontière italienne, Mlle de Saint-Victor, « toujours 
huguenote », fut transférée dans le monastère des religieuses 
du Puy, en Auvergne. Son tout jeune frère, Louis-Daniel, 
nommé de Gabriac, et dont le jeune Saint-Véran, ainsi que le 
capucin, avaient empêché le départ pour Genève, fut gardé 
à Grasse, chez le maitre d'école. C'était, nous dit-on, «un 
caractère bouillant et brouillon », mais « capable des 
sciences, pourvu qu'il fût sous une bonne férulet ». 

De guerre lasse, M. de Saint-Victor commençait à com- 
prendre qu’il avait fait fausse route dès le début, trop écrit, 
trop projeté, trop espéré du hasard. Son caractère hautain, 
son esprit fortement convaincu s’habituent peu à peu à l’idée 
de l'hypocrisie; il conseille à sa fille « de se faire catholique ; 
ensuite, si cette religion ne l’accommodait pas, elle s’en irait 
hors du royaume ». Une tierce personne ayant fait l'observa- 
tion « qu’elle s’exposerait à encourir les peines portées par 
les édits et déclarations de S. M. : « Quand on est hors du 
royaume, répartit le baron, on se moque de cela! » Il ne fal- 
lait pas beaucoup de mots semblables pour perdre un 
homme ! 

D'ailleurs, Mile de Saint-Victor avait la fierté d'âme et d’es- 
prit de son père. Au bout de plus de six mois de réclusion, 


4. C’est le père du grand Montcalm. 


296 ÉTUDES HISTORIQUES. 


ses sentiments étaient toujours les mêmes ; et ses jeunes cou- 
sines, enfermées à Nimes, témoignaient une aussi admirable 
constance : « Elles se servent encore, dit le père capucin, de 
la liberté d'écrire qu’on leur laisse, dans les monastères où 
elles sont, pour s’exhorter d’une manière couverte, et se for- 
tifier dans leur opiniàtreté!. » Une correspondance plus sin- 
gulière était celle de Mlle de Saint-Victor avec son frère 
naturel, qui faisait (on l’a vu) ses études à Genève pour être 
pasteur. Depuis la Révocation, le jeune de la Bruguière sou- 
tenait le courage de celle en qui il ne voyait peut-être que la 
fille de son protecteur. 


« J'ai toujours reconnu en vous tant d’amour de Dieu, et d’atta- 
chement pour la pure religion, que je n’oserais douter de votre 
persévérance... Notre Seigneur nous enseigne que celui qui aura 
abandonné père, mère, etc., pour l'amour de lui en trouvera cent fois 
autant ». Et ailleurs : « On dit qu’il ne reste plus des gens de notre 
religion que quelques femmes; .. prenez garde de conserver bien 
le dépôt que Dieu vous a confié. Je viens de voir un catalogue de 
tous les livres prétendus hérétiques que Mgr l'archevêque de Paris 
a dressé, entre lesquels il y a le Vieux et le Nouveau Testament et 
les Psaumes?; voyez d’après cela si ce n’est pas une marque mani- 
feste de réprobation à Dieu. » 


L’insuccès des discours du Père Marie-Joseph auprès de 
Mile de Saint-Victor, après comme avant son arrestation, les 
preuves de toutes sortes, faits et écrits, des tentatives de 
fuite ou d'enlèvement dont le baron était l’auteur, fournis- 
saient au capucin la matière de dénonciations quotidiennes, 
de plus en plus précises et de plus en plus accablantes pour 
cette malheureuse famille. C’est du jeune Saint-Véran qu'il 
tenait la plupart des armes dont se servaient sa perfidie et 
son fanatisme : c'est le jeune Saint-Véran qu'il mit en avant 
pour frapper le coup décisif. Sur le conseil et probablement 
sous la dictée de son directeur, ce fils dénaturé écrivit à 
Lamoignon de Basville, intendant de Languedoc, la lettre 


1. Lettre à M. de Châteauneuf, 21 septembre 1686. 
2. Éditions et traductions protestantes. 
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suivante, datée du 18 août 1686, monument d’hypocrisie ét 
d’impiété filiale: _: 


« Monseigneur, je me sens obligé de vous rendre compte de ma 
conduite! à l'égard de M. de Saint-Victor mon père, et en même 
temps nécessité de vous supplier de me continuer l'honneur de 
votre puissante et charitable protection. M. Durand, conseiller en 
la Cour des Aides de Montpellier, pourra vous dire les empresse- 
ments que j'ai eus et fait paraître, pour avoir le bien de voir mon 
père, et qu’il s’est employé pour me le procurer, mais inutilement, 
et sans que mon père ait voulu écouter ses remontrances. Par le 
conseil de M. Durand, et celui de Mgr l’évèque de Grenoble, j'ai 
priéles présidents et les conseillers du parlement chez lesquels mon 
père peut avoir des affaires, de se porter à ne pas me refuser cet 
honneur, et une subsistance honnête pour avancer mes études en 
cette ville; mon père l’a su et il n’a point paru chez eux; il répondit 
à M. Durand qu'il ne se souciait pas plus. de moi que si je n'avais 
jamais été au monde, et qu’il n'avait pas tenu à moi de lui faire 
perdre la tête?, moi qui donnerais mon sang et ma vie pour sauver 
la sienne. M. Durand l’a vu persister encore plusieurs jours dans 
une entière aliénation et mépris pour moi, et a tâché avant son 
départ de m’en consoler, m’encourageant de mettre toujours ma 
confiance en Dieu, qui me pourvoirait de tout par votre moyen. 
Quelques personnes, de leur pur mouvement, ayant représenté à 
mon père le tort qu’il se faisait de parler comme il avait parlé à 
M. Durand, et de m'avoir laissé pendant l'hiver dans la dernière 
misère, il a répondu que je devais m'en aller avec lui. Mais il a 
ajouté, parlant à son procureur, que quand il me voudrait avoir, il 
irait, malgré qui que ce fût, me prendre par le bras en quelque part 
que je fusse, et m’emmènerait avec lui pour lui obéir. Excusez, 
Monseigneur, la longueur de ma lettre; permettez, s’il vous plait, 
que j'implore votre crédit; je connais l’intrépidité de mon père; 
l'amour et le respect que j'ai pour lui me fait taire ses entreprises et 
celles de M. le conseiller de Saint-Véran, mon oncle, après sa con- 
version même; et le péril imminent où je me vois de perdre la 
liberté de servir Dieu, dans la Religion catholique, apostolique et 
romaine que j'ai embrassée, fait que je vous conjure, Monseigneur, 
de m'en mettre à couvert, en faisant qu’il plaise à Sa Majesté d’or- 


1. J'ai cru pouvoir mettre en italiques les passages les plus caractéris- 
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donner que je reste à Grenoble, pour y poursuivre et achever mes 
études commencées au collège dés RR. PP. Jésuites de la même 
ville. 

« J'espère, Monseigneur, que vous m’obtiendrez cette grâce si 
importante à mon salut et à ma liberté, et que, par la même bonté 
dont il vous a plu de me faire gratifier d’une pension de 400 livres 
par S. M., vous ferez aussi que je sois payé d’une partie de celle 
qu'il vous plut de m’assigner l’année précédente sur les biens de 
mon père et de feu ma mère, afin que je puisse avoir et entretenir 
un bon maître pour avancer mes études en cette ville où ma conver- 
sion sincère est connue de tous. Mon susdit oncle, qui est d’intelli- 
gence contre moi, menace qu’on m'y laissera même mourir de faim 
si le roi ne me nourrit; Mme de Revel le témoignerait, et plusieurs 
autres choses, s’il était nécessaire. Je ne puis consentir aux pour- 
suites qu’il me fait et me fait faire, depuis plus d’une année, de me 
remettre entre les mains de mon père. Je préférerai toujours la 
prison et la mort même. Je sais bien, Monseigneur, que Dieu me 
commande d’honorer mon père, et je l’honore parfaitement, mais 
je sais aussi que le même Dieu est venu mettre et a commandé la 
division entre le fils et le père (saint Mathieu, chap. x, verset 36), et 
qu'on ne peut être disciple de Jésus-Christ, c’est-à-dire vrai chré- 
tien et bon catholique, sans haïr son père, ses frères, sœurs, etc. 
(saint Luc, chap. xiv, verset 16). Je suis persuadé, Monseigneur, 
qu'avec la grâce de Dieu on peut observer tous ses commandements. 
Je puis fuir mon père sans manquer au respect que je lui dois, et 
être séparé de lui sans cesser de l'aimer. C’est ainsi que saint Gré- 
goire m'explique ces deux commandements dans l’homélie XXVII 
sur les Évangiles : Si vim præcepti perpendimus, utrumque agere per 
discretionem valemus, dit-il, ut eos qui nobis carnis cognatione con- 
juncti sunt, et quos proximos novimus, diligamus, et quos adversa- 
rios in viä Dei, patimur odiendo et fugiendo nesciamus. Il est constant. 
Monseigneur, que l’observance de ce dernier précepte est difficile ; 
Sa Majesté l'avait facilitée par une déclaration que mon père pré- 
tend abolie à son égard depuis sa conversion extérieure, et je suis 
trop faible présentement pour me défendre et pouvoir accomplir ce 
précepte sans la grâce spéciale de Sa Majesté, laquelle je ne puis 
avoir que par votre crédit. Ayez, s’il vous plaît, Monseigneur, la 
charité de me l’obtenir. Mon père me blâme de ce que je me con- 
fesse et communie de quinze en quinze jours. Vous savez aussi, 
Monseigneur, une partie de tout ce qui s’est passé contre moi et de 
ce que je dois craindre justement. Je passe le reste sous silence, 
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dans l'espérance qu’il vous plaira de me consoler en m’obtenant la 
susdite ordonnance de S. M. Je suis conseillé par la Propagation 
de cette ville de ne plus essayer de voir mon père avant l’arrivée de 
cette ordonnance, à cause qu'il pourrait me surprendre, et que sans 
une espèce de miracle qui le convertisse parfaitement, il ne 


m'aimera ni ne me pardonnera jamais toutes les choses qu’il m'im- 
putet. » 


J’ai cité toute cette épitre, afin de ne pas affaiblir les sen- 
timents d'horreur et de dégoût que méritent d’inspirer ces 
dénonciations, ces réticences perfides, ces restrictions de 
conscience, et jusqu'à cet appareil d’érudition sophistique 
qui tire des saints Évangiles la glorification du crime le plus 
odieux, de celui que les vieux Romains ne savaient de quelle 
peine punir. Non, ce n’est pas un fils, ce n’est pas un jeune 
homme qui a pensé de telles choses. Instrument aveugle et 
passif, il a écrit, il a signé, sans comprendre ce qu'il faisait. 
Hélas! en sommes-nous bien sûrs ? Il vaut mieux le croire, 
en tout cas, pour l'honneur de l'humanité. 

Une quinzaine de jours après, le père Marie-Joseph écrivait 
dans le même sens au ministre M. de Châteauneuf. Le style 
aussi est le même, la phrase soutenue et périodique, le ton 
grave, tempéré et doucereux : 


« La providence divine ayant voulu se servir de moi pour retirer 
de l’hérésie le sieur de Saint-Véran, natif des Cévennes, fils aîné de 
M. le baron de Saint-Viclor, et l'empêcher de tomber dans la mul- 
titude des pièges que ses parents lui ont tendus pour le pervertir et 
le faire sortir du royaume depuis sa conversion, j'ose espérer, Mon- 
seigneur, que Votre Grandeur ne désapprouvera pas la liberté que 
je prends de l’assurer que j'ai élé témoin d’une partie des sollicita- 
tions qui lui ont été faites de la part du sieur de Saint-Victor, son 
père, de sortir du Royaume. » 


Le capucin ajoute qu'il a entre les mains les preuves écrites, 
que M. de Saint-Victor le sait et qu’il en est d'autant plus in- 
digné contre son fils. Il implore la compassion du ministre 


4. Entre autres, dit-il dans une lettre du 31 août 1686, « d’avoir fait 
arrêter mon petit cadet qu’on sortait du royaume ». 
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« pour ce pieux converti, lequel de grandes substitutions 
regardent!, et qui pourra un jour faire de bons catholiques 
de ceux dont le roi a commencé et perfectionne continuelle- 
ment les conversions, dans les terres qui le regardent : c’est 
le principal motifde ses applications à l’étude ». Mlle de Saint- 
Victor n’est pas oubliée. La protection du roi accordée au 
frère « pourra beaucoup contribuer à la conversion de sa 
sœur, que je puis assurer avoir vue ici, il y a une année, sur 
le point de se convertir, et ne s'être opiniâtrée que pour 
complaire à son père?, et par crainte de se voir dans le même 
rabais et abandon où elle voyail son frère depuis sa conver- 
sion * ». 

Outre les faits dont nous avons donné le récit, et qui con- 
slituaient le corps du délit, le capucin envoyait des détails 
circonstanciés sur les enfants naturels du baron : 


«M. de Saint-Victor entretient à Genève un de ses enfants natu- 
rels, âgé de vingt-deux ans, chez le ministre Turtin ‘, sous lequel 
il étudie pour être ministre. Cet enfant s'appelle la Bruguières. J’ai 
deux de ses lettres écrites de Genève, l’une du mois d'octobre der- 
nier, qui prouvent ce que j'écris, où il est parlé de la retraite que 
Mile de Saint-Victor y devait faire... Un autre enfant naturel de 
M. de Saint-Victor, âgé de dix années, a aussi disparu depuis huit 
mois, et cet enfant est même fils d’une dame ancienne catholique ÿ. » 


Non content de ses propres découvertes, le capucin con- 
seille de faire arrêter les lettres de M. de Saint-Victor au 
bureau de Nîmes, qu’elles soient adressées à lui-même, sui- 
vant une de ses ruses, ou à Mme de Saint-Jean, ou au sieur 
Blanc, à Nimes, qui sait toujours où est le baron, soit enfin 
à M. ou Mme de la Bastide, à Nîmes, pour Florac. Il rapporte 
que M. de Saint-Victor avait formellement refusé à l’intendant 
de Dauphiné, Bouchu, de donner aucun secours à son fils. 


1. Ce mot explique toute l'importance attachée à cette affaire par l'Église 
et par l'Etat. 
. Nous connaissons la valeur de cette assertion. 
Lettre du 31 août 1686. 
. Turrelin. 
. Lettre du 17 septembre 1686. 
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Bien plus, il était d'accord avec ses créanciers par lesquels il 
faisait saisir ses revenus pour empêcher son fils d’en rien 
tirer. « C’est pour cet effet qu’il a voulu laisser introduire 
une discussion par M. de Sumaine dans les biens de Mme de 
Saint-Victor. Le parlement de Grenoble a soupçonné la fraude, 
et huit jours de délai l'ont fait reconnaitre. » 

Mais, à la date même de cette lettre (21 septembre 1686), le 
fanatisme du père Marie-Joseph, l'impiété filiale du jeune 
de Saint-Véran obtenaient un entier succès, et Louis XIV 
signait les deux ordres suivants : 


« Sa Majesté ayant été informée des menaces et mauvais traite- 
ments que le sieur de Saint-Victor, de Vivarais, converti depuis peu 
à la Religion catholique, a faits, lorsqu'il étrit de la Religion préten- 
due réformée, au sieur de Saint-Véran, son fils, en haine de ce que 
faisant ses études à Grenoble, où il les fait encore, il aurait, au mois 
de mars 1685, fait abjuration de la Religion prétendue réformée, 
comme aussi des suggestions que ledit sieur de Saint-Victor lui a 
faites depuis qu'il s’est converti, de passer dans les pays étrangers, 
et que le sieur de Saint-Véran, son fils, n'ayant pas voulu écouter 
ses propositions, ce refus a tellement augmenté l’animosité que ledit 
sieur de Saint-Victor a contre son fils, qu’il ne peut espérer aucun 
bon traitement de son père; à quoi Sa Majesté voulant pourvoir, 
elle a ordonné et ordonne, veut el entend, que ledit sieur de Saint- 
Véran continue de faire ses études et ses exercices à Grenoble, et 
que pour la nourriture et l'entretien, il soit pris sur le revenu des 
biens du dudit sieur-de Saint-Victor, son père, ce qui sera jugé né- 
cessaire par le sieur de Basville, intendant de la province de Lan- 
guedoc, lequel lui fera tenir ce dont il sera convenu avec ledit sieur 
de Saint-Victor, selon sa condition; et ce pendant a S. M. pris et 
mis ledit sieur de Saint-Véran en sa protection et sauvegarde spé- 
ciale, faisant très-expresses défenses audit sieur de Saint-Victor 
d’oser aucune voie de fait contre lui sur peine de désobéissance. 
Fait à Versailles, le 21% jour de septembre 1686. Signé : Louis, et 


plus bas : PHELYPEAUX. » 


En même temps, sur l'avis de l’intendant, le roi ordonnait 
« de prendre, saisir et arrêter le sieur de Saint-Victor, de Vi- 
varais, et icelui mener et conduire sous bonne et sauvegarde 
dans les prisons qui lui seront indiquées par le sieur de Bas- 
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ville, pour y être gardé et nourri à ses dépens jusqu’à nouvel 
ordre de Sa Majesté ». i 

L'arrivée à Nimes du second fils naturel du baron, de 
laquelle le ministre et l’intendant furent instruits par une 
lettre du père capucin en date du 16 octobre, fut sans doute 
(bien que nous n’en ayons pas de preuve) l’occasion qui dé- 
termina el la présence du baron dans cette ville, et son arres- 
tation. Interrogé par Basville assisté de juges du présidial, le 
4 novembre 1686, il fut aisément convaincu sur tous les chefs 
d'accusation. Il répondit, toutefois, avec adresse et fermeté. 
L'état de ses revenus, fort médiocres et engagés dans des 
procès, les logements de dragons qu'il avait supportés, étaient 
les causes qui l’avaient empêché: d'envoyer de l'argent au 
jeune de Saint-Véran. Au reste, il savait qu'un religieux ca- 
pucin avait inspiré de l’aversion à son fils contre lui, bien 
qu'il ne l’eût jamais mal traité : « Il portera ses plaintes des 
calomnies continuelles que ce Religieux fait contre lui, et de 
la subornation qu’il a faite de son fils. » Le père Marie- 
Joseph, on le voit d’après ces mots, n’avait pas été appelé en 
témoignage : c'était son métier de dénoncer, ce n'était pas 
son affaire, parait-il, de déposer. 

Le baron de Saint-Victor fut traité avec une douceur rela- 
tive. Le pouvoir considéra évidemment que tout l’odieux 
d'une condamnation selon la rigueur des ordonnances tom- 
berait sur le jeune de Saint-Véran et sur le père Marie-Joseph. 
D’après une minute non signée et dont nous n’avons que 
quelques mots, Basville écrivait à Châteauneuf : « L'inten- 
dant conseille de l'envoyer à la citadelle de Montpellier et 
de ne l’en laisser sortir qu'il n’ait fait justice à son fils et à sa 
fille, en leur rendant le bien de leur mère qu'il retient : ils sont 
tous deux bons convertis; son fils étudie à Crenoble, et sa 
fille s’est mise dans un couvent. » Ainsi l'intendant, avec une 
certaine habileté, feignait de réduire ce procès de religion 
aux proportions d’un simple litige, ayant pour objet les biens 
de la défunte Mme de Saint-Victor, née de Gabriac. Il mettait 
aussi en avant, Comme circonstances atténuantes, la conver- 
sion du fils, origine de toute cette affaire, et la conversion 
prétendue volontaire de la fille, qui n’avait cessé de partager 
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les sentiments de son père et qui n'avait cédé évidemment 
qu’à la force, et peut-être au désir de le revoir et de le 
sauver. 

Le baron de Saint-Victor dut s'exécuter, heureux sans doute 
d'être quitte à si bon marché. Il ne sortit pas de France; il 
mourut au château de Candiac, près Nimes, le 1* octobre 1713. 


Telle est, d'après les documents conservés aux archives de 
l'Hérault, l’histoire fidèle et vraiment dramatique de cette 
malheureuse famille. Les choses parlent assez haut pour 
nous dispenser d'un long commentaire. S'il n’y avait là qu'un 
exemple de plus des épreuves que la persécution royale fit 
subir à la foi protestante, peut-être pouvait-on le laisser dans 
l'oubli. Mais on a voulu montrer aussi jusqu'où l’esprit d’adu- 
lation, la fureur et la vanité du prosélytisme, ont entraîné un 
religieux qui se croyait pour le moins un honnête homme... 
peut-être un saint homme; quels ravages peuvent exercer 
dans une jeune âme le sophisme religieux, l’excuse des bonnes 
intentions, le système des restrictions et des distinctions, si 
rudement fustigé par Pascal. Ne soyons pas plus sévère que 
le baron de Saint-Victor ne le fut lui-même pour son fils, 
et quelque envie qu’il nous prenne d'appeler le jeune de Saint- 
Véran un misérable, contentons-nous de l'appeler un « mal- 
heureux ». N’est-il pas, dans toute cette affaire, la première 
victime du jésuitisme : mille fois plus à plaindre, pour la per- 
version de son esprit et de son cœur, que ne le fut son père 
outragé, persécuté, emprisonné? Constatons une fois de 
plus, dans la morale des cas de conscience, autre chose qu'une 
spéculation ingénieuse et qu’une simple distraction théolo- 
gique. On a vu avec quelle sécurité, la tête pleine de citations 
saintes, les yeux au ciel et les mains jointes, par un chemin 
semé de fleurs de rhétorique, un fils marchait — paisible- 


ment et résolument — au parricide. 
H. Moni. 
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VII 
La patente du 13 juillet 1568 


En réponse à une supplique des États, que nous n'avons 

pu retrouver, la Reine édicta une patente, datée de Pau 
13 juillet 1568, par laquelle furent réglés plusieurs points de 
l'ordre ecclésiastique qui méritent notre attention. On y 
verra comment, dans un esprit de modération et de paix, 
Jeanne entendait la liberté de conscience et quelle part elle 
faisait à ceux de ses sujets quine partageaient pas sa foi reli- 
gieuse. Il y a loin de là à ce que son petit-fils faisait un siècle 
plus tard pour les réformés du royaume de France. 
_ La reine maintient l'exercice du culte romain, là où il 
existe encore, mais commande l’emploi de la langue béar- 
naise pour certaines parties du culte, selon une traduction 
que l’évêque d'Oloron s’est chargée de faire et qu’elle se 
réserve d'approuver, 

Elle veut que les malades de la religion romaine puissent 
être visités et consolés par leurs prêtres, et que les morts 
soient ensevelis selon les formes de leur culte, mais interdit 
les chants funèbres dans les rues. 

Quant aux processions, elle ne les autorise que dans les 
cloitres el les cimetières attenant aux églises. 

Les biens ecclésiastiques ont été constitués à l’origine 
pour le soulagement des pauvres, l'entretien des pasteurs et 
autres œuvres pies, mais des abus ont altéré l'institution pri- 
mitive :la Reine y veut revenir. Dans cette vue, par une 
ordonnance faite à Paris en juillet 1566 elle avait supprimé 


1. Voy. plus haut p. 265, 


DOCUMENTS. 305 


les bénéfices détenus par des laïques, pour les appliquer aux 
œuvres pies. La Reine confirme cette ordonnance, avec cette 
réserve que ce qui concerne les cures actuellement en exer- 
cice continuera à être régi par les évèques; les canonicats, 
prébendes et autres bénéfices s’éteindront par la mort de 
leurs possesseurs actuels. Les gentilshommes protestants qui 
ont un droit de patronat l’exerceront librement et les gen- 
tilshommes catholiques pourront en user de même. 

La juridiction contentieuse des mariages entre parties de 
la religion romaine continuera à appartenir en prévention 
aux évêques, mais en appel définitif elle sera à la Cour sou- 
veraine ; si l’une des parties ou les deux sont de la religion ré- 
formée, toute la procédurese fera devant la Cour souveraine. 

Les blasphèmes et l’inconduite des prêtres, en prévention, 
seront jugés par les évêques et, en appel, par le Conseil sou- 
vérain, qui jugera en dernier ressort. 

La question scolaire est ainsi tranchée : où besoin sera il 
y aura deux écoles, une pour la religion réformée et une 
pour la romaine; les instituteurs soumis à l'examen de la 
Cour souveraine; les petites localités où l'instituteur se 
borne à enseigner à lire et à écrire et n’est pas astreint à 
l'examen, auront un règlement ultérieur. Le formulaire pour 
l’enseignement dans les écoles romaines sera donné par les 
évêques, vu et approuvé par la Reine. 

La mendicité monacale est interdite, mais un personnage, 
élu par les jurats, recevra les aumônces spontanées et les 
remeltra aux couvents, jusqu'à nouvel ordre. 

Les synodes et consistoires n'auront aucune juridiction 
civile, ne pourront infliger aucune peine corporelle ou 
amende et exerceront leur discipline par les admonestations 
et réprimandes selon ia Parole de Dieu, ni plus ri moins. 

Les ministres venus du dehors, actuellementen charge, sont 
déclarés naturalisés; ceux qui pourront venir par la suite 
devront solliciter des lettres de naturalisation. 

Le règlement concernant le logement des pasteurs déjà 
mis en lumière est reproduit et confirmé. 

La suite de la patente royale est de l’ordre civil. 

+ Quand on se rappelle qu’en France l’année 1568 fut 
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marquée par les explosions du plus pur fanatisme clérical, 
on ne peut qu'admirer la ‘haute et libérale sagesse avec 
laquelle Jeanne d’Albret sut s’élever au-dessus des clameurs 
et des méfaits des partis qui ne demandaient qu’à en revenir 
aux mains. 


Patente 
De la Reine Dame souveraine de Béarn, en date de Pau le 22 juillet 
1568, octroyée aux gens des trois états de sondit pays sur le règle- 
ment de quelques ordonnances faites tant sur la police ecclésias- 
tique, que sur la politique et civile. 


Jeanne par la grâce de Dieu, Reine de Navarre, Dame souve- 
raine de Béarn et de la terre de Domasan, duchesse de Nemours, 
de Gandie, d’Albret, de Monblanc et de Penefiel, comtesse de Foix, 
d’Armagnac, de Bigorre, de Rhodez, de Périgord, vicomtesse de 
Limoges, de Marsan, Tursan, Gavardan, Nébouzan, Lautrec et 
Villemur, dame d’Esparros, etc. 

A tous ceux qui les présentes verront salut. 

Les gens des trois États de notre présent pays souverain de Béarn, 
en la convocation et assemblée générale d’iceux faite le 25 juillet 
dernier, nous auraient fait plusieurs remontrances sur diverses 
choses et faits différents concernant tant l’état de la religion que 


Patente 
De la Regine Daune souuirane de Bearn de date a Pau lo XIII de 
juillet mil cincq cents sixante et oeyt autreyade a las gentz deus 
tres estatz de sondit pays sur lo reglement daucunes ordenances 
feytes tant suus la policy ecclesiastique que politique et ciuille. 


Johane per la gracie de Diu Regine de nauarre Daune souuirane 
de Bearn et de la terre de Domasan ducquesse de Nemors de 
Gandie d’Albret de Monblanc et de Penefiel contesse de Foix d’Ar- 
magnac de Bigorre de Roddes et de Perigort viscontesse de 
Limoges de Marsan Tursan Gavardan Nebouzan Lautrec et Ville- 
mur, Daune d’Esparros etc. A tous aquetz quy las presentes beyran 
salut. Los gentz deus tres estatz de nostre present pays souuiran de 
Bearn en la conuocation et assemblade generale dequetz feyte lo 
xxv de julhet darret passat nous auren feyt plusors remonstrances 
suus diuerses causes et feyts differentz concernentz tant l’estat de la 
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celui de la justice et de la police de notre dit pays, Sur quoi, pour 
prendre une bonne et saine résolution et y pourvoir et ordonner en 
toute justice et équité, nous auraient fait parler par plusieurs 
grands et notables personnages de notre Conseil privé étant près 
de notre personne avec les gens desdits États, et de plus nous 
même en personne en aurions communiqué et traité avec eux pour 
leur faire clairement entendre le désir et la droite intention que nous 
avons d'établir sur tout cela un bon ordre, et de régler tellement 
toutes choses que, Dieu étant honoré comme de nous aussi le 
requiert, notre pays demeure en la paix et tranquillité qui a été 
jusqu'ici, et que nos dits sujets également aient occasion d’être 
contents; et d’autant que ladite assemblée d’États par certaines cir- 
constances aurait été interrompue et la conclusion d’iceux différée 
et remise à une prochaine convocation en assemblée qui se ferait, 
ce qui fut la cause et le moyen de ce que les réponse et ordonnance 
par nous faites particulièrement sur chaque article desdites remon- 
trances n'eussent pas été pour lors expédiées et publiées, mais 
bien vues et communiquées aux gens desdits États, lesquelles gens 
depuis en la subséquente assemblée d'iceux assignée et faite en 


Religion que de la justicy et policy de nostredit pays sus que per 
en prender une bone et sane resolution et y prouuedir et ordenar 
en toute justice et equitat, nous auem feyt conferir par plusors 
grantz et notables personadges de nostre conselh priuat estant pres 
de nostre persone ab las gentz deusdits estatz et dabantadge nous 
medixe en persone en aurem cemmunicat et tractat ab lor per lor 
far clarement entender lo desir et drecte intention que nous hauem 
d’establir susso ung bon ordy et de reglar talement toutes causes 
que Diu estant honorat et que (?) cum de nous aussi lo requerexs, 
nostredit pays demorasse en la pats et tranquilitat quy es estat 
entro au present et que nostresdits subyects parelhement agossen 
occasion de se contentar; et d’autaut que ladicte assemblade destatz 
per certanes occasions sere estade interrompude et la conclusion de 
quetz differide et remetude a la prumere prochane conuocation en 
assemblade que sen farie fo cause et lo moyen que las responces et 
ordenänces per nous feytes particularement suus ung chascun 
artigle de las remonstrances ne seren pro lasbets estades expe- 
dides ny publicades mes bien bistes et communicades a las dites 
gentz deusdits Estatz, losquoals despuxs en la subsequente assem- 
blade de quets assignade et feyte en nostre presente bille de Pau lo 
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notre présente ville de Pau le 4 avril dernier, pour la reprise et 
continuation desdits précédents, nous auraient, après délibération 
entre eux prise, fait supplier très humblement par les syndics géné- 
raux de notre dit pays, en leur présence et des assistants, qu’il nous 
plût ordonner et commander que lesdites réponses et ordonnances 
fussent mises et rédigées en bonne et due forme par lettres pa- 
tentes, ensuite publiées et inviolablement observées et entretenues. 
Et comme ils nous requéraient et priaient instamment sur ce, libé- 
ralement et de franche volonté leur aurions consenti et accordé, 
pour l'entière et bonne affection que nous portons à nos dits sujets, 
le soulagement, repos et union desquels nous désirons par-dessus 
toutes choses, après l'honneur du service de Dieu, lequel nous 
estimons que nos dits sujets voudront tellement reconnaître qu’ils 
ayent toujours avec nous pareille sainte et bonne intention. Et pour 
cela, savoir faisons que, après avoir sur le tout délibéré en notre 
Conseil privé, nous avons par provision, jusqu'à ce que suivant les 
occurrences qui surviendront nous ayons avisé s’il y aura quelque 
chose à arranger ou modifier, statué, dit, déclaré et ordonné, 
disons, statuons, déclarons et ordonnons, ce qui s'ensuit, à savoir : 

Au regard de la liberté demandée par lesdits gens desdits États, 


2 


quoate dapril darrer passat per la reprecse et conthinuation deusdits 
precedents, nous auren apres deliberation enter lor preese feyt sup- 
plicat tres humblement per los sindicxs generaux de nostredit pays 
en lor presency et lor acistentz nous playosse ordenar et comandar 
que lasdites responces et ordenances fossen meludes et redigides 
en bone et degude forme per lettres patentes et apres publicades 
et inuiolablement obseruades et intretengudes. Et cum etz nous ac 
requereben et pregaben instement susque liberalement et de franca 
voluntat lor aurem concentit et arcordat per l’integre et bone affec- 
tion que nous portam a nostresdits subyectz lo soladgemen repaus 
et union deus quoaus nous desiram conservir a toutes causes apres 
l’honor et servici de Diu loquoal nos estiman que nostresdits 
subjects boleran talement reconexer que lor auran touts jours ab 
nous parelhe et sante et bone intention. Per so sauer fasan que, 
apres hauer suus lo tout deliberat en nostredit Conselh priuat, nous 
hauem, per prouisision de tant entro que seguentz las occurences 
uy suruiendran nous ayam aduista si y aura augune cause a 
ajustar ou modificar, statuit, dyt, declarat et ordenat, disen, esta- 
tuim, declaram et ordenam soque sensecq sauer es. 

Per lo regard de la libertat demandade per lasdites gentz deus- 
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de la prédication aux lieux où à présent se fait l'exercice de la reli- 
gion romaine et attendu que les recteurs et vicaires desdits lieux 
sont ceux que les [gens] de la religion romaine prétendent être 
leurs pasteurs, ceux-ci et non d’autres de ladite religion pourront, 
en leurs prônes seulement, exhorter le peuple et faire entendre les 
commandements de Dieu compris au décalogue, l’oraison domini- 
cale et le symbole des Apôtres en langue vulgaire, selon le formu- 
laire qui leur en sera donné par les évêques de notre dit pays, 
comme aussi sera faite distribution auxdits recteurs et vicaires des 
Évangiles et Épiîtres des cinquante-deux dimanches qui seront par 
notre amé et féal l'évêque d’Oloron, selon la charge qu’il a acceptée, 
traduits en langue vulgaire dudit pays et par lui aussi dans le même 
langage expliqués et exposés, afin que lesdits recteurs et vicaires, 
chacun en sa paroisse où ladite religion romaine s'exerce, en 
fassent déclaration au peuple chaque dimanche au prône; lequel 
formulaire avec la traduction desdits Évangiles et Épitres, avec 
le surplus dont il a été fait mention ci-dessus, seront par nous vus 
et approuvés avant d’être distribués et mis en usage. 

Et.quant à ce qui nous a été aussi remontré que quelquefois il 
est advenu que les personnes de la religion romaine qui sont 


dits Estatz de la predication aus locxs ond a present se fe lexercice 
de la Religion romane et atendut que los retors ou bicaris deusdits 
locxs son aquelz que los de la Religion romane pretenden:estar 
lors pastors, aquetz et non autres de ladit Religion poderan en 
lors prosnes solement exortar lo poble et far entender los comen- 
dements de Diu compries au decaloque, l’oration dominicalle et 
simbole deus apostos en langoe bulgare deu pays seguien lo for- 
mulary quy lor en sera balhat per los euesques de nostredit pays 
cum aussi sera feyte distribution ausdits retors et vicarys deus 
euagelis et epistres deus sincquoante et dus dimenches quy seran 
per nostre amat et fidel l’euesque d’Oloron seguier la charge quy 
en a acceptade translatatz en lengue bulgare deudit pays et per luy 
aussi audit lengoadge explicatz et expausatz, affin d’en far per losdits 
retors et bicaris chascun en sa parropie ond ladite Religion romane 
s’exerce declaration au poble chascun dimenge audit prosne, loquoal 
formulary ensamble la traduction deusdits euangelis et epistres ab 
lo surplus dond si dessus es feyte mention, seran per nous bistes et 
aprobades auparabant destar distribuides et meludes en usadge. 
Et quand a so que nous es estat aussi remonstrat que augunes 
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malades meurent sans visite ni consolation aucune, nous disons et 
déclarons et y pourvoyons sur le fait desdites remontrances, que 
nous ne voulons ni entendons empêcher lesdites personnes de 
recevoir visite et consolation des recteurs, vicaires et prêtres de 
leurs paroisses en leurs maladies; et advenant la mort et décès des 
personnes de ladite religion romaine, que les corps de ceux qui 
iront de vie à trépas dans les lieux où se fait à présent l'exercice de 
ladite religion romaine, pourront être reçus et emportés par les 
prêtres desdits lieux avec leurs surplis, croix, goupillons et béni- 
tiers et être mis et ensevelis aux cimetières desdits lieux, sans tou- 
tefois que, en portant lesdits corps, les prêtres puissent chanter par 
les rues ni ailleurs sinon dans les églises, mais bien ils pourront 
faire leurs prières à voix basse en présence [des assistants] au 
dedans des maisons des lieux susdits où se fait à présent l’exercice 
de la religion romaine avant de lever et d’emporter lesdits corps, si 
bon leur semble. 

Et pour donner ordre et règlement à ce qui a été requis sur le 
fait des processions publiques, après avoir bien considéré que, 
pour éviter des scandales et séditions advenus par le moyen 


begades et aduengut que las persones de la Religion romane quy 
son malaudes moren senhs bisitation ny consolation augune, nous 
disem et declaram et y prouuedin suus lo feyt de lasdites remons- 
trances, que nous no bolem ny entendem empachar que lasdites per- 
sones no receben bisitation et consolation deus retors bicarys et 
caperaas de lors parropies en lors malaudies, et aduenent la mort 
et desces de las persones de ladite Religion romane que los corps de 
quets quy yran de bite a trespas aus locxs ond se fe a present l’exer- 
cice de la dite Religion romane, poderan estar arechebutz et empor- 
tatz per los caperaas deusdits locxs ab lor suberprics crotz isop 
et cauteroy et estar metutz et ensopelitz aus semiteris deusdits 
locxs, senhs totesbetz que en portan losdits corps pusquen losdits 
caperaas cantar per las rues ny alhors que feutz losdits temples, 
bien poderan far lors pregaris en basse botz en presence et an des- 
fentz de las maisons deus locxs susdits ond se fe a present l'exer- 
cice susdit de la Religion romane, dabant que de lhebar et emportar 
losdits corps, si bon lor semble. 

Et per donar ordy et reglement a so quy es estat requerit suus lo 
féyt de la processions publicas, apres hauer bien considerat que per 
euitar las scandalles et ceditions aduengudes per lo moyen de 
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desdites processions publiques en plusieurs parties et endroits de 
notre dit pays, nous avons dès longtemps, sur ce, fait très expresses 
prohibitions et défenses, lesquelles ont été observées en plusieurs 
parties; à cette cause nous avons dit et ordonné, disons et ordon- 
nons, que ceux seulement qui à présent ont l'exercice de ladite reli- 
gion romaine pourront faire lesdites processions en leurs cloitres 
et. cimetières joignant aux temples sans aller plus loin, ni par les 
champs, ni par les rues, ni autrement. 

Et d'autant que ci-devant désirant, comme encore maintenant 
nous continuons de bonne intention, de ramener les rentes et les 
revenus des bénéfices et biens ecclésiastiques à leur première insti- 
tution faite pour la nourriture des pauvres et l'entretien des pas- 
teurs et autres œuvres pies, nous avons, par un article exprès de 
nos ordonnances données à Paris au mois de juillet 15661, sup- 
primé les bénéfices et droits de patronat appartenant aux gentil- 
hommes, abbés et autres patrons desdites rentes et revenus con- 
vertis et appliqués aux œuvres pies comme y étant vraiment affec- 
tés; et nous avons toujours entendu et entendons que notre dite 
ordonnance saintement et justement faite ait issue et sorte son 


lasdites processions publicas en plusors parts et endrectz de nos- 
tredit pays, nous hauem de long temps susso feyt tres expresses 
prohibitions et deffences lasquoalles sen estades obseruades en 
plusors partz, a daqueste cause nous hauem dict et ordenat disem 
et ordenam que aquetz solament quy a present an lo exercice de 
ladite Religion romane poderan far lasdites processions en lors 
claustres et semiteyris joignant aus tenples, senhs anar plus loing 
ny per las camps ny per las rues et non autrement. 
Et dautant que si dabant deseran cum enquoeri de present con- 
thinuam la bone affection de redusir las rentes et rebenus deus 
beneficis et biens ecclesiastiques a lor prumeere institution feyte per 
la neuriture deus praubes et entretenement deus pastors o autres 
obres pies, nous hauem per expres artigle de nostres ordenances 
dades a parys au mes de julhet mil V° LXVI! supprimit los dits 
beneficis et drectz de patronat aparthenents aus gentiushomes 
abbats et autres patrons, et lasdites rentes et rebenus conbertides et 
aplicades a las dites obres pies cum y estant vrayement affectats et 
que nous hauen tout jorn entendut et entendem que nostredit orde- 


4. Voy. le Lexte de ces ordonnances dans le Bulletin de 1891, p. 292. 


C 


312 DOCUMENTS. 


plein et dû effet. Pour cela, confirmant et approuvant celte 
[ordonnance] autant que de besoïn et raison, de nouveau avons dit 
et ordonné, disons et ordonnons, voulons et nous plait, que ladite 
suppression tiendra et aura lieu suivant notre dite ordonnance, 
sauf et réservé ce qui concerne les cures où se fait l'exercice de lad. 
religion romaine, qui ne sont pas sous patronat, auxquelles les 
évêques pourront pourvoir eten disposer comme bon leur sem- 
blera, et non des canonicats, prébendes et autres bénéfices, lesquels, 
ainsi qu’il est dit, nous avons voulu et entendu, voulons et enten- 
dons qu’ils soient et demeurent supprimés par la mort de leurs 
possesseurs. Et quant aux autres bénéfices, cures et prébendes sous 
le patronat des gentilhommes, abbés et autres patrons faisant pro- 
fession de la religion réformée, ceux-ci en pourront disposer et y 
pourvoir de plein droit sans s'adresser auxdits évêques; et les autres 
patrons qui sont de la religion romaine en pourront user ainsi que 
bon leur semblera. 

Et quant à la juridiction prétendue par lesdits évêques sur le 
mariage et les blasphèmes et paillardises des prêtres, ce à quoi il 
est très nécessaire de mettre et de donner bon ordre et de pourvoir, 
tant pour la conservation de notre autorité et dignité supérieure 


nance santament et justement feyte aye sortit et sortesque son plen 
et degut effieyt. Per so en aquere confirman et aproban entant que 
bisoing et reison de nobet hauen dyt et ordenat disen et ordenam 
volen et nous platz que ladite suppression tiendra et aura loc 
seguien notredit ordenance, saup et reseruat per lo regard de 
lasdites retories ond se fe lo exercice de ladite Religion romane quy 
no son de juspatronat, a lasquoalles los euesques poderan prouuedir 
et dispausar cume bon los senblera et non de las canongies pre- 
bendes et autres beneficis losquoals ainsi que dyt es nous hauen 
bolut et entendut bolen et entenden estar et demorar supprimits 
per la mort de lors possesors. Et quand aux autres beneficis ret- 
tories et prebendes estant de juspatronat deus gentiushomes abbats 
et autres patrons fasan profession de la Religion refformade, elz en 
poyran dispausar et prouuedir de plen drect senhs se adressar 
ausdits euesques; et los autres patrons quy son dela Religion 
romane en poyran usar ainsi que bon los semblera, 

Et quand a la jurydiction pretendude per losdits euesques suus 
los maridatges et las blasphemis et palhardisses deus capperaas, a 
qui es tres, necessari meter et balhar ung bon ordy et prouision tant 
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que pour la liberté de conscience, et pour éviter aussi que les vices 
et méfaits ne soient dissimulés et par connivence laissés impunis; 
— nous voulons et entendons que lesdits évêques puissent con- 
naître préventivement de toules matières matrimoniales entre per- 
sonnes purement de ladite religion romaine en juridiction conten- 
tieuse. Et entre personnes dont l’une des parties serait de la 
religion réformée ou toutes deux feraient profession d’icelle, la 
connaissance en appartiendra à nos amés et fidèles les gens tenant 
notre Cour souveraine et non à d’autres en ladite juridiction con- 
tentieuse. Et pour ce qui concerne lesdits blasphèmes et paillar- 
dises desdits prêtres, tant seulement lesdits évêques en connaîtront 
aussi par prévention ; et les appels de leurs jugements tant en ladite 
matière de blasphèmes et de paillardises que sur les autres causes 
matrimoniales, ressortiront immédiatement en notre Cour souve- 
raine, laquelle connaîtra et décidera en dernier ressort. Afin que 
nos sujets ne soient distraits et tirés hors de notre dit pays et par 
tels moyens vexés et fatigués de l’incommodité que porte la pour- 
suite d’une longue procédure dont plusieurs sont tombés en ruine 
de leurs biens et de leurs personnes. 


per la conseruation de nostre autoritat et dignitat superiori que per 
la libertat de conscience, et per euitar aussi que los vicis et male- 
ficis no sien dissimulatz et per conniuence passats per impunitat; 
— nous bolem et entendem que losdits euesques pusquen conexer per 
preuention de toutes materys matrimonialles enter persones pure- 
ment de ladite Religion romane en jurisdiclion contentiose. Et entre 
autres persones dond l’une de las partides sera de la Religion ref- 
formade ou toutes dues fasen profession, dequere la conexence en 
apperthiendra a nostres amats et fidelz gents tenentz nostre Court 
soubirane, et non a autres en ladite juridiction contentiose. Et 
per lo regard deusdits blaphemys et palhardisses deusdils caperaas, 
tant solement losdits euesques en conexeran aussi per preuention 
et las appellations de lors judgements tant en ladite matery de 
blaphemis et palhardises que de las causes matrimonialles, resor- 
tiran inmediatement en nostre Court soubirane, laquoalle en 
conexera et decidera en darrer ressort. Affin que nostres subyects 
no sien distreyts et tirats fore de nostredit pays et per tal moyen 
bexatz et tribalhats de l’incomoditat quy porte la poursuite dune 
longue justice dond plusors son tonbats en ruyne de lors biens et 
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Parcillement, désirant donner règlement certain à ce qui con- 
cerne les précepteurs et maîtres d'école pour Pinstruction de la 
jeunesse, nous avons déclaré et déclarons que, en chaque lieu et 
ville de notre d. pays il pourra y en avoir jusqu’au nombre de deux 
qui seront l’un de la religion réformée et l’autre de la romaine, les- 
quels seront examinés par lesd. gens de notre dite Cour souve- 
raine avant dé pouvoir être reçus et entrer en exercice de leurs 
charges, sauf toutefois que les précepteurs qui seront en de petites 
localités et qui n’enseigneront à la jeunesse qu’à lire et à écrire 
seulement ne seront point examinés en notre dite Cour, nous réser- 
vant toutefois de faire connaître et de nous informer sur lesdites 
petites localités, de leur suffisance et façon d’enseigner, quand ainsi 
nous plaira ordonner et commander. Et afin que lesdits précepteurs 
et maîtres d'écoles qui seront de la religion romaine sachent en quelle 
forme ils auront à instruire et enseigner ladite jeunesse, ordonnons 
que par les évêques de notre d. pays leur sera donnéun formulaire, 
lequel avant d’être mis en lumière sera par nous vu et approuvé. 

Et parce que ci-devant, par bonnes et grandes considérations, 
nous avons fait plusieurs ordonnances sur la prohibition des quêtes 
des mendiants, sur lesquelles ordonnances lesd. gens des États 


Parelhement, desiran donar reglement certan a so que concernexs 
los preceptors et mestres d’escoles per l'instruction de la juenesse, 
nous haben declarat et declaram qu’en chaseun lo et bille de nostres 
pays en y podera hauer intro au nombre de dus quy seran l’ung de 
la Religion refformade et l’autre de la romane, losquoals seran exa- 
minals per las gents de nostre Court soubirane auperabant que 
pusque estar recebutz et entrar en l'exercice de lors charyes, saup 
totesbetz que los preceplors quy seran en petits locx et quy no 
ensenheran la joenesse que de legir et escriuer solament no seran 
puncl examenats en nostre dite Court, nous reservan totesbels de 
far conexer et nous informar suus losdils petits locs de lor suffience 
et fayson d’ensegnar, quand aixi nous plasare ordenar et com- 
mandar. Et affin que losdits preceptors et mestes descole qui seran 
de la Religion romane sapien en quinhe forme auren à instruir et 
ensenhar ladite joenesse, ordenam que per los euesques de nostre 
dit pays los sera balhat ung formulary, loquoal au prealable que 
sie metut en lumière, sera per nous bist et aprobat. 

Et per so que si dabant, per bones et grandes considerations, nous 
hauem feyt plusors ordenances sans la prohibition de las questes 
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nous auraient fait entendre remontrances et suppliques, leur y 
voulant pourvoir; — nous avons déclaré et déclarons que lesdites 
ordonnances tiendront et seront inviolablement gardées et obser- 
vées, permettant toutefois que dans les lieux où lesdits mendiants 
ont coutume de quêter, il pourra y avoir un personnage élu et com- 
mis par les jurats desdits lieux qui, sans quêter, recevra dans sa 
maison et non ailleurs, les aumônes et charités qu’on voudra faire 
et départir auxdits mendiants, pour après leur être, par ledit député, 
portées et rendues en leurs couvents et cela jusqu’à ce que par 
nous en soit autrement ordonné. 

De plus sur ce que, par lesdits États, nous a été proposé et mis 
en avant, touchant et concernant le fait des synodes et consistoires 
des Églises réformées de notred. pays, nous disons et déclarons, 
en éclaircissant tous doutes et difficultés dans lesquelles on a voulu 
entrer sans comprendre [les choses] comme nous, nous n’entendons 
attribuer aucune juridiction auxdits synodes et consistoires pour 
punitions, châtiments et amendes, mais seulement qu’ils puissent 
user des admonitions et autres répréhensions permises et rappor- 
tées par la Parole de Dieu et non autrement, ni plus avant. : 


deus mendicans suus la generalles ordenances las gents deus Estats 
nous auren feyt entendre remonstrances et supplicas los y bolen 
proubedir; — nous houem declarat et declaram que lasdites orde- 
nances thiendran et seran inuiolablement goardades et obseruades, 
permeten totesbets que per los locxs ond losdits mendicans an 
acostumat de quistar, y podera hauer ung personadge elegit et 
cometut per los jurats deusdits locxs quy senhs quistar recebera en 
sa maison et non defore, las aumoynes et charitatz quy hom bolra 
far departir ausdits mendicantz per apres lor estar per lodit depputat 
portades et rendudes alors conuints et aquero tant entro que per 
nous autremen y sera ordenat. 

Dabantadge, susso que per losdits estats cytats nos es estat pre- 
pausat et metut en aban touchan et concernent lo feyt deus sinodes 
et concistoris de las Gleyses refformades de nostredit pays, nous 
disen declaram en esclarerin toutz doubtes et difficultats ausquoals 
lom sen bolut entrar ne hauer entendut cum nos, no entenden atri- 
buir augune juridiction ausdits sinodes et concistoris per punition, 
multes ny amendes, mes solemen que pusquen usar de las admoni- 
tions et autres reprehentions permetudes et reportades per la parolle 
de Diu et non autrement ny a plus abant. 
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Avons au surplus voulu et entendu, voulons, entendons et nous 
plaît, que les ministres de lad. Parole de Dieu qui à présent sont en 
notred. pays soient tenus pour naturalisés et non les autres étran- 
gers qui dorénavant y viendront, s’ils ne se présentent à nous et ne 
prennent de nous des lettres de naturalisation, ainsi que en sem- 
blable cas il est accoutumé d’être fait et observé de tout temps. 

Pareillement voulons et ordonnons lesd. gens des États, suivant 
leur réquisition, seront et demeureront déchargés des frais et dé- 
pens des loyers des logements desd. ministres, enjoignant et com- 
mandant néanmoins et très expressément aux jurats des villes et 
localités où il y aura des ministres par nous et de notre autorité 
mis et ordonnés, de leur donner et fournir, en lesdites villes et 
lieux, des logis propres et convenables selon leur qualité, lesdits 
ministres payant raisonnablement et modérément les locations 
desdits logements, procédant en ceci lesdits jurats si bien et si jus- 
tement qu'il ne nous en puisse venir aucune plainte; donnant puis- 
sance et autorité auxdits jurats de prendre et choisir en lesdites 
villes et localités lesdits logis commodes et convenables, pour don- 
ner auxdits ministres, afin qu’ils puissent le mieux faire et exercer 
leurs charges. 


Auem au surplus bolut et entendut, bolen et entendem et nous 
platz, que los ministres de ladite palaure de Diu quy à present son 
en nostredit pays sien thenguts per naturalisatz, et non los autres 
estrangers quy dores nabant y biendran, sino se presantants a nous 
et prenen de nous lettres de naturalitat ainsi que en semblable caas 
es acostumät destar feyt et obseruat de tout temps. 

Parelhement bolem et ordenam que lasdites gentz deus estats, 
seguin lor requisition, seran et demoreran descharyats deus frays 
et deppens deus loguers deus lodgis deusdits ministres, injungin et 
comandan neanments et tres expressement aux jurats de las billes 
et locxs ond y aura ministres per nous et de nostre autoritat treme- 
tuts et ordenats, lor balhar et fornir en lasdites billes et locxs lod- 
gis et conuenables, segond lor qualitat, en pagan losdils ministres 
rasonablement et moderadement los logadges deusdits lodgis, proce- 
dien en aquere part per losdits jurats si bien et justamen que no nos 
en pusque benir augun plaincte; donan puxance et autoritat ausdits 
jurats de prenen et causir en lasdites billes et locxs losdits lodgis 
comodes et conuenables per balhar ausdits ministres, affin que etz 
pusquen milhor far et exercir lors charges. 
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Et pour donner ordre et règlement assuré sur les abus que les 
jurats de certains lieux du présent pays ont introduit par une nou- 
velle exaction et subside, faisant payer certaines sommes d'argent 
pour le prétendu salaire des insinuations et notifications des con- 
trats des acquisitions des immeubles, nous requérant les gens des- 
dits trois États, nous avons fait et faisons très expresses inhibitions 
et défenses à tous les jurats des villes et lieux du présent pays, de 
prendre, exiger et recevoir aucun droit ni salaire pour raison des- 
dites insinuations ou notifications des contrats d'acquisition de 
biens immeubles, mais seront tenus de faire recevoir lesdites insi- 
nuations en franchise et sans salaire, suivant les libertés, fors et 
coutumes de notred. pays, sous peine de punition contre ceux qui 
contreviendront à icelle notred. ordonnance. 

Et en ce qui concerne le maintien et l'interprétation et garde de 
l'ordonnance faite par notre très honoré seigneur et père Henri de 
glorieuse mémoire sur le fait des lettres de grâce, en date du 17 mai 
1554, nous voulons et ordonnons que ladite ordonnance sera invio- 
lablement gardée et observée de point en point, selon sa forme et 
teneur, tant pour ce qui regarde les contrats passés avant que 


Et per donar ordy et reglement assegurat suus los abuus que los 
juratz de aucuns locxs deu present pays an introdusit per una nou- 
belle exaction et subsidy, fasen pagar certanes somes de diners per 
lo pretendut salary de las insinuations et nottiffications deus con- 
tractes de las aquisitions deus biens cedents, nous requerien lasdits 
genis deus tres estats, hauem feyt et fem tres expresses inhibitions 
et deffences a toutz los jurats de las billes et locxs deu present pays 
de prener exigir et recébir augun drecl ny salary per rason de lasd. 
insinuations ou notiffications de contracts d’aquisition de bien 
cedentz, abantz seran tenguts de far et reciber lasdites insinuations 
francament et senhs salary, seguien las libertats, fors et costumes 
de nostredit pays, a pene de punition contre los quy contrabiendran 
a aqueste nostredite ordenance. 

Et per lo regard de l’entertenament et interpretation et guarde 
de l’ordenance feyte per nostre tres honorat Seignor et pay lo Rey 
Henric de gloriose memory, suus lo feyt de las cartes de gracie, en 
date deu XVII de may mil V°sincquoante et quoate, nous volem et 
ordenam que ladite ordenance sera inbiolablement goardade ob- 
seruade de punct en punct, segond sa forme et thenor, tant per lo 
regard deus contracts passatz auparaban que despuxs ladite orde- 
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depuis ladite ordonnance, entendant que les lettres de grâce faites 
avant ladite ordonnance qui contiennent la clause « de tout temps 
et à jamais » ou « à toutes heures » seront observées et mainte- 
nues ainsi qu’elles sont transcrites sans qu’il ÿ ait aucune prescrip- 
tion, nonobstant les mots « selon le for » contenus en ladite ordon- 
nance. 

Et pour obvier aux maux et abus qui journellement sont commis 
par une infinité de personnes qui malicieusement prennent et tirent 
les pigeons apprivoisés des colombiers, chose qui ne se peut ni doit 
tolérer, nous avons très expressément prohibé et défendu, prohi- 
bons et deffendons à toutes sortes et manières de gens, de quelque 
état, qualité et conditions qu’ils soient, de tirer avec des arquebuses, 
pistolets ou arbalètes sur lesdits pigeons domestiques et apprivoisés 
près ou loin des colombiers ou maisons, et par le susdit moyen ou 
avec des filets, ni autrement, les tirer ni prendre, sous peine de 
dix amendes majeures, pour ce qui regarde la prise desdits pigeons 
et la rigueur de l’ordonnance naguère faite et publiée sur le port 
desdites arquebuses ou pistolets contre ceux qui y contreviendront. 

De plus, sur les plaintes qui nous ont été faites par les gens 
desdits trois États contre les marchands, pourvoyeurs et som- 


nance, entendem que las cartes de grace feytes auperabant ladite 
ordenance conthenentes la clausule de touts temps et a james ou a 
toutes hores, seran obseruades et intertengudes, ainsi que son 
cochades senhs que y aye aucune prescription, nonobstant los mots 
segond lo for conthiengutz en ladite ordenance. 

Per obuiar aus maus et abuus qui jornalament son cometutz per 
une infinitat de persones losquoals maliciosamen prenen et tuen los 
coloms priuats deus colomes, cause quy no se pot ny deu tollerar, 
nous hauem tres expressemen inhibit et deffendut, inhiben et dif- 
fendem à toute sorte et maneyre de gentz, de quinh estat qualitat 
et condition que sien, de tirar ab hacabutes pistoles ou balestes 
ausdits coloms domestixs et priuats, pres ny loing deus colomes ou 
maisons, et per le susdit moyen ou ab fielats ny autrement los tuar 
ny prender, a pene de detz leys mayors, et per lo regard de la prens 
deusdits coloms et de la rigor de l’ordenance no a goayres feyte et 
publicade suur lo port de lasdites hacabutes ou pistoles, contre 
aquets quy contrabiendran. 

Dabantadge, suus la plaincte qui nous es estade feyte per las 
gentz deusdits tres Estats contre les marchantz prouedidors et some- 
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meliers de notre maison et de celle de notre très aimé et très cher 
fils, nous voulons, entendons et nous plaît, en ce qui concerne les 
marchands pourvoyeurs, que l'ordonnance faite par notre très 
honoré seigneur et père le défunt roi Henri, en date du 16 avril 
1555, soit étroitement et inviolablement maintenue et observée; et 
faisons auxdits pourvoyeurs très expresse inhibition et défense de 
prendre aucunes viandes#, sous couleur et prétexte de leurs offices, 
sinon pour la provision de notre maison et de celle de nos très chers 
et bien aimés enfants seulement; prohibons aussi auxdits pour- 
voyeurs de détruire (?) ni couper les? aux bois, qu’au préa- 
lable ils n’aient fait accord sur le prix avec leurs maîtres ou bien les 
aient fait taxer par les jurats des lieux, selon la susdite ordon< 
nance; et pour ce qui regarde les sommeliers, nous ordonnons 
pareillement que le contenu de l’article dernier, rubrica des bou 
teillers, soit gardé et observé de point en point, par lequel il est 
dit, statué et porté que lesdits bouteillers seront tenus de vendre 
les fûts des vins en payant les maîtres auxquels tels vins auront été 
pris six liards pour chaque fût tant seulement. 


liers de nostre maison et de nostre trescher et tresamat filh, nous 
bolem entendem et nous platz, en so que concernexs los marchants 
prouedidors, que l’ordenance feyte par nostre tres honorat segnor 
et pay lo deffunct Rey Hericq en date deu XXI daost mil Ve LV 
sera estretament et inuiolablement intertengude et obserbade et 
fasen ausdits prouedidors tres expresses inhibitions et diffence de 
prener auguns carnaladges sus color et pretexte de lors officys, 
sinon per la prouision de noste maison et de nostres tres chars et 
tres amatz efantz solement, prohibim aussi ausdits prouedidors de 
tuar ny coppar los aus boqs, que au prealable no ayen auar- 
dat deu pretz ab los seignors de quets ou bien los ayen feyts taxar 
per los jurats deus locxs segond la susd. ordenance; et per lo 
regard deus somelier ordenam parelhement que lo contengut de 
l’article darrer, rubrica de botilhers, sera goardat et obseruat de 
punct en punct, per loquoal es dit statuit et portat que losdits bote- 
lhers seran tengutz rendre los futs deus biies en pagan los mestes a 
quy tals biis seran estatz prees siexe ardits per chasceun fust tant 


solamen. 


4. Viandes. Il s’agit ici du droit de carnaladges. 
2. Le mot illisible nous empêche de comprendre ce texle. 
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Et quant à ce que lesdits gens desdits trois États nous ont requis 
sur le fait des capleys! nous voulons et entendons que nos fermiers en 
jouissent pendant le temps de leurs fermes aux lieux où ils ont joui 
ainsi qu’ils ont joui et jouissent, et non en autres lieux où ils n’ont 
point joui ni jouissent, et que ledit terme expiré, l'ordonnance de 
notredit très honoré seigneur et père le défunt roi sur lesdits cap- 
leys, en date du 15 novembre 1547, soit strictement gardée et 
observée, comme aussi nous voulons que dorénavant elle soit en- 
tretenue aux lieux dans lesquels nosdits sujets n’en ont point joui 
ni jouissent. 

Aussi donnons et mandons à nos amés et féaux conseillers les 
gens tenant notre dite Cour souveraine à Pau, sénéchal de Béarn, 
ses lieutenants et tous autres nos officiers et justiciers qu'il appar- 
tiendra, de faire les présentes lire, publier et enregistrer en leurs 
cours et juridiction et partout ailleurs en notredit pays souverain 
de Béarn où besoin sera et le contenu des présentes faire garder 
et observer de point en point inviolablement, selon leur forme el 
teneur, jusqu’à ce que autrement, ainsi qu'il est dit, y soit pourvu 
et ordonné, car tel est notre plaisir. 


Et quand aso que losdits gentz deus tres Estatz nous an requerit 
suus lo feyt deus capleys, nous bolem et entenden que nostresdits 
arrendedors poyran, penden et durant lo terme de lor arrendement 
aus locxs ond au juyit tan aixi que au juyt e juxen et non en autres 
locxs ond etz no en au punct juyt ny juxen et que lodit terme expi- 
rat, l’ordonence de notre dit treshonorat Senhor et pay lo deffunct 
Rey Henricq suus losdits capleys, en date deu XV° de novembre 
mil V° quoarante et sept, sera entretenue goardade et obseruade, 
cum aussi nous bolem que dist en desa er sie intertengude aus locxs 
ausquoals nostredits subjects no an punet juyt ny juixen. 

Si donam en mandamen a nostres amats et fidels conselhers las 
gents tenents nostredite cour souberane a Pau, seneschal de Bearn, 
sous loctenentz et a tous autres notres officiers et justiciers quy 
aperthiendra, qui las presentes fasen legir publicar et registrar en, 
lors cort et juridiction, et per tout alhors en notre pays soubiran de 
Bearn, ond besoing sera, et lo contengut de la presente fasen goar- 
dar, obseruar, de punct en punct, inbiolablement, segond lor forme 
et thenor, tant entro autrement ainxi que dict es et y sera probedit 
et ordenat, car tal es nostre plasir. 


1. Capleys, droit de prélèvement sur une amende majeure. 
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‘ En témoignage’ de quoi, aux présentes signées de notre main 
avons fait mettre et apposer le sceau de nos armes. ; 
Données à Pau le 13 juillet 1568. 
Ainsi signée : 
JEANNE. 
Pour la Reine Dame souveraine de Béarn 
étant en son Conseil, ainsi signé : 
MARTRET. 


En testimony de que a las presentes signades de nostre man 
hauem feyt meter el aposar lo saget de noslres armes. 
: Dades à Pau, lo XIII de Juillet mil V° LXVIIL. 
Aixi signades : 
; _ JEHANE. 
Per la Regine Dame soubirane de Béarn estan 
presente en son conselh, ainsi signat : 
MARTRET. 
Copie du temps en onze pages, écriture de belle apparence mais 
difficile. 


VIII 


La tolérance de Montluc 
4 janvier 1569 


Il est intéressant de comparer les procédés d'un catholique 
bon teint comme Montluc, à ceux de Jeanne d’Albret. Il suffit 
pour cela de lire l’édit qu’il publia au commencement de l’an- 
née 1569 et dont jusqu'ici on ne connaissait qu’un passage cité 
par Bordenave (p. 177). Très menacée dans sa sécurité, 
Jeanne avait dû se retirer à La Rochelle et prenure ouverte- 
ment parti pour les Huguenots que Montluc appelle les re- 
belles, et les Béarnais, restant sur la défensive, avaient mis 
des garnisons aux frontières de leur État. Montluc en prend 
prétexte pour leur interdire de franchir ces frontières et 
ordonner à ses soldats de les saisir et emprisonner comme 
des brigands. C’est ainsi que, selon lui, le roi de France 
entendait « protéger et conserver » un pays sur lequel il 
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n’avait aucun droit et que Montgommery sut heureusement 
bientôt reprendre à ses agents: 


Doble de ledict de Mons. de Montluc contre los havitans de Bearn. 


Blaise de Montluc, chevalier de l’ordre du Roy, son lieutenant 
general en Guienne, salut. 

Il est certain et ne peut estre ignoré de personne les grands et 
innumerables biens et faveurs que la maison de Navarre a receus 
de sa magesté et de ses predecesseurs, qui n’ont jamais eu moins 
de soing ni cure des affaires d’icelles que de leurs propres, les 
ayant tousjours deffendus et conservez contre ceulx qui ont voulu 
entreprendre contre leur auctorité, si bien que juyant par saine 
raison il n’y a nul qui fase ou doyve faire doubt de conbien lad. 
maison demeure obligée à celle de France. 

Touteffois, au lieu d’avoir ceste cognoissance et se mettre en 
devoir de rendre le reciproque à sa magesté aus afferes qui luy 
sont survenus sur les bras en son royaulme, la Reyne de Navarre, 
au lieu d'employer tous ses moyens pour secourir à une telle ne- 
cessité sa magesté, au contraire, usant d’une très grande ingrati- 
tude, se seroit raliée avec eulx, faisant tout ce qu’elle peult, sans 
espargner aucune chose, pour favoriser les mauvais et pernicieulx 
desseings desd. rebelles, et non contente de ce, et vu ce qu'elle 
mesme est en persone dants les villes qui demeurent aujourd’hui 
occupées par eulx, ses subjects de Bearn se seroient mys en armes 
et pouse garnisons sur les frontières de ce gouvernement, qui donne 
à penser que tout ainsi que lad. dame se est declairée d’ung costé, 
ils pourroient avoir quelque desseing d’entreprendre sur l’estat du 
Roy, à quoy nous avons ainsi deu pourvoir, en mettant bone 
garnisons sur leur frontière. Mais d’autant que nous avons entendu 
qu'ils courent les terres de sa magesté et qu'ils empêchent et des- 
valisent ses sujets en quelque part qu'ils les puissent treuver, soict 
en Bearn ou ailleurs, faisant en tells actes une guerre couverte, 
nous voulons et desormés ordonnons et jusque à ce que autrement 
y sera ordonné, qu’il soict licite et parmis à tous chefs et conduc- 
teurs de gents de guerre et à tous les sujects de sa magesté de 
pouvoir prendre et emprisoner tant de bearnois qu’ils pourront 
treuver, aus terres de lad. Magesté, lesquels de sa pare, come par 
letres, nous avons declairé et declairons prisoniers en bone guerre, 
deffendant et inhibant tres expressement à tous lesd. subjects rési- 
dents en nred. gouvernement de converser ny traffiquer avec eulx, 


DOCUMENTS. 323 
soict en marchés ordinaires ny autrement, en sorte et manière 
quelque se soict, sur pene de la vie et confiscation de leurs biens. 

Et affin que persone ny puisse pretendre cause d’ignorance, nre 
pn. ordonance sera publiée par tous les ressors et juridictions de 
nre gouvernement, par les officiers des lieux, ausquels nous man- 
dons ausi le faire à pene d’estre privés de leurs offices. 

Faict à Agen, soubs le seing et scel de nos armoiries, le qua- 
trième de Janvier mil V° soixante neuf. 

Ainsi signé: BLaise De MonrLuc, et plus bas pe Baroy et scele 
du scel et armoiries dud. seigneur à cire rouge. 

(Copie du temps en deux pages ; bonneécriture. Le titre se trouve 
au dos de la quatrième page.) 


CEUX QUI PERSISTAIENT DANS LES PRISONS DE ROUEN 
| En 1688 et 1689 


Voici les deux listes complétant celle que j'ai donnée dans 
le Bulletin du 15 mai, p. 256, et qui portait ces mots : Envoyé 
par M. de Beuvron le 6 sept. 1689. — Le premier de ces deux 
états supplémentaires est du 29 mars 1688, c'est-à-dire de 
l'époque où l’on s'était décidé à expulser purement et simple, 
ment ceux dont on ne parvenait pas à obtenir la soumission. 
Aussi plusieurs des noms qu’il renferme se relrouvent-ils sur 
une liste de ces expulsés que nous avons reproduite dans le 
Bulletin de 1887, p. 420 (note) et qui nous dit d'où étaient 
ces confesseurs. 

Le deuxième état est du 30 mars 1689. Quelques noms sont 
déjà dans l’état antérieur ainsi que dans celui imprimé il y a 
un mois, mais généralement accompagnés de renseignements 
nouveaux. — On voit combien les juges subalternes de Cou- 
tances, Valogne, Vire, Fécamp, etc., étaient féroces et aussi 
à quel point leur cruauté était impuissante, car chaque nom 
est accompagné de la mention, huguenote par excellence, 
PErsisTe. — Je n'ai reproduit, dans ce second état, que les 
notes renfermant un renseignement précis. 

Enfin j'ai ajouté une note, d'août 1689, extraite du même 


Persistent 


CHAR. /PR: 


ï Persistent. 
L Idem. 


Persislent. 
Idem. 


; ; Persisle. 
Idem. 


Persisle, 
cs} Idem. 
Persiste. 


; 
3 Idem. 
% 


j Persistent, 
è Idem. 


Persistent. 


Idem. 


Persiste, 
Idem. 
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carton des Archives nationales (264, XXII) et relative aux 
réunions d’édification que ces obstinés tenaient dans le 
cachol mème où ce crime les avait fait emprisonner. 


NW, 


Liste des prisonniers de la Conciergerie du palais 
détenus pour la religion. 29 mars 1688. 


M. Jean Lalouel, Jean Tirel, Isaac Fouray escuyer et damoiselle 
Marie Escroignard, condamnés, sçavoir : lesd. Tirel et Fouray aux 
galères, lad. Escroignard à être rasée et enfermée et led. Lalouel 
à garder prison, par les juges de Coutances. 

Gedeon Pierre Le Conte, damoiselle Marie Le Tresor, Suzanne 
Anquetil, Louise et Marie Mauger, condamnés, sçavoir : led. 
Leconte aux galères et lesd. Le Tresor, Anquétil et Mauger à être 
enfermés, par le juge de Coutances, h 

Louis Emery, Jean Chemin, Jacques Lefebure, Anne Pellisson, Ma- 
rie Emery, Elisabeth Ghastrefou, Magdelaine Le Heup, Jeanne Le Ca- 
pelain, et Marie Le Canu, sçavoir les hommes condamnés aux galères 
et les femmes qui n’ont point signé, à garder prison et les autres à 
être rasées et renfermées, par les juges de Coustances. 

Josias Godard, étant du même jugement, a esté condamné aux 
galères par arrest de la Cour et est resté invalide, suivant la visite 
qui en a été faite par les médecins et chirurgiens. 

Pierre Du Vivier, escuyer, appelant du juge de Vallongnes qui le 
condamne aux galères. 

Pierre Durosel, escuyer, décretté en prise de corps pour n'avoir 
pas fait son devoir suivant l’abjuration par lui faite, et a esté amené 
en la Conciergerie par arrest de la Cour, il y a vint un mois. 

Isaye et Isaac Le Conte, père et fils, et Élisabeth Laisné, con- 
damnés, sçavoir led. Isaac aux galères, Isaye à garder prison, et 
lad. Laisné au bannissement hors de la province, pour n’avoir pas 
voulu faire leur debvoir, jugés à Coustances. 

Abraham Flamard, et Daniel Caron, condamnés aux galères par 
M. le lieutenant criminel d’Arques, comme relaps et pour avoir 
voulu passer. 

Jean Leblond, decreté en prise de corps par la Cour et amené à 
la Conciergerie par ordre de M. le P' pour avoir fait passer son 
frère mineur dans les pays étrangers et depuis en prestant lint” (?) 
est tombé dans le crime de relaps pour avoir déclaré vouloir estre 
de la R. P. R., quoi qu’il l’eust abjurée. 


LE PALAIS DE JUSTICE DE ROUEN. 
(La Conciergerie se trouvait dans l'escalier de gauche.) 
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Persistent. 
Idem. 


PersisteenlaR.P.R. 
el ne veut 
se faire instruire. 


Coutances. 


Valogne. 
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Louise et Madelaine Pessay, condamnées d’estre rasées et enfer- 
mées, par les juges de S' Lo, pour avoir voulu passer. 

Outre les dessusd', il y a encore dans ladite Consiergerie : 

Daniel Ozenne, Judic Couppery, Catherine Godin, Isaac Durel, Jean 
Fresil, Élisabeth Malherbe, Marthe Paysan, Renée Pertuson, Marie 
Paysan, Élisabeth Vauquelin, amenés du Havre, lesquels se font 
instruire par Monsieur Louchard, presbtré. 

Marthe Lavotte aussi amenée du Havre. 


30 mars 1689. 


” Élisabeth de Chastrefou des Foulleries, de St Lô, arrêtée le 5 mars 
1687 voulant sortir, condamnée par l’amirauté de Coutances, le 
22 nov. 1687 à être rasée et enfermée à l’abbaye des Anges, ses 
biens confisqués. A une fille de 21 ans, sans biens, persiste. — Faut 
la séparer des autres. 

Madelaine Le Heup, femme l'Ecluse, boulanger à Coutances, 
arrêtée le 5 mars 1687, et condamnée par l’amirauté, le 22 nov. 1687, 
à être rasée et enfermée aux hospitaliers de Vire, ses biens confis- 
qués. À 50 ans et des enfants; persiste. 

Jeanne Capelain, de Cambernon, vicomté de Coutances. Arrêlée 
et condamnée les mêmes jours. À 30 ans; persiste. 

Marie Le Canu, de Cerisy, mêmes dates, 32 ans, condamnée à 
être enfermée à l'hôpital de Coutances. — Persiste. 

Isaac Le Comte, de St Denis le Gast près Gavray, arrêté le 
16 juillet 1686, saisi d’un petit livre de la R. P. R. et pour avoir 
refusé d’assister au service divin, condamné par le lieutenant cri- 
minel de Coutances, le 16 janvier 1687, à l'amende et aux galères. 
Laboureur âgé de 60 ans, marié, a des enfants; persiste. 

Elisabeth Laisné, veuve de Jacob Le Comte et belle-mère d’Isaac, 
de S' Denis le Gast, condamnée pour la même raison et le même 
jour, à assister à l'amende honorable et à tenir prison perpétuelle, 
À 65 ans; persiste. 

Pierre Duvivier de Ruel, de Danneville en Saire, près Barfleur, 
arrêté le 22 oct. 1686, pour avoir dit à deux paysans qui gardaient 
la côte, qu’il se repentait d’avoir abjuré la R.P.R. Le 11 décembre 
1686, déclaré relaps, condamné à l’amende honorable, aux galères 
à perpétuité et à avoir ses biens confisqués. À 38 ans, sa femme et 
un enfant ; persiste. 


1. Emprisonnée à Caen après la mort de son père 1686, puis transférée 
à Rouen, puis sepl. 1688 derechef à Caen. 
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Pierre Du Rozel de Lanfrerie, de Monsegré, vicomté de Vire, 
47 ans, accusé d’avoir fait passer à l'étranger en 1684 un frère du 
s. du Rozel Freval, et le 26 juin 1685, par l'arrêt ordonnant la 
démolition du temple de Caen, condamné à représenter led. Freval. 
Arrêté le 9 oct. 1687, à la requête du s' Rozel de Freval dénoncia- 
teur. Marié, a des enfants et 500 I. de rente. Persiste. 

Daniel Carron, de Bolbec, arrêté le 18 août 1686, voulant sortir, 
condamné le 7 oct. 1686 à l'amende, aux galères et à la confiscation. 
À 42 ans, femme et un enfant, tanneur; persiste. 

Abraham Flammare, de Luneray, arrêté le 18 août 1686, con- 
damné par la même sentence aux mêmes peines. Veuf, 42 ans, deux 
enfants, marchand de laine. Persiste. 

Jean Besquet, de Bolbec, arrêté le 26 juillet 1687 voulant sortir, 
condamné à Fécamp le 11 octobre 1687, à l'amende, aux galères et 
à la confiscation, 28 ans, marié, deux enfants. Persiste. 

Jacob Barbey, de S' Eustache près Bolbec, arrêté le 26 juillet 1687 
voulant sortir, condamné aux mêmes peines, 17 ans. Persiste, faut 
le séparer des autres. 

Jeanne Barbey, sa sœur, 19 ans, même sentence. 

Jean Chouquet, de Bolbec, même sentence, 23 ans. Persiste, faut 
l'instruire. 

Marie Le Carron, femme Hautot. de St Jean de la Neufville, 
arrêtée le même jour, 60 ans, deux enfants. Persiste. 

Anne Hautot, sa fille, idem, 18 ans, faut la séparer de la mère. 

Marguerite Bodin, de Bolbec, arrêtée le même jour et condamnée 
aux mêmes peines, c’est-à-dire à être rasée et renfermée; femme 
Pierre Lévêque, sans enfants. Persiste. 

Marthe Lavotte, de Bolbec, arrêtée le 28 février 1687 voulant 
sortir, condamnée le 17 nov. 1687 à être rasée et enfermée et ses 
biens confisqués. Agée de 39 ans, non mariée, blanchisseuse; per- 
siste, fort opiniâtre. 

Renée Pertuson, du Æavre, arrêtée le 3 juillet 1687 voulant sortir 
et condamnée le 15 nov. 1687 à être rasée et enfermée. est une fille 
de 38 ans, sans biens, et persiste. 


(Etats envoyés par le Guerchois). 


Note d'août 1689. 


Il y a, dans la conciergerie de Rouen, nombre de meschants con- 
vertis retenus à cause d'évasion. On a différé à les juger par ce que 
on les a fait instruire et au 1° conseil le Roy devoit estre informé 


Vire 


Arques. 


Fécamp. 


Havre. 


\ 
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de ce que M. le procureur général mande d’un chacun d'eux pour 
savoir l'intention de S. M. Ils ont eu la témérité, le 7 de ce mois, de 
s'assembler dans une chambre; un d’entre eux a fait le ministre, 
leur récitant à haute voix des prédications qu’on dit estre du m. 
(du) Bosc. Les huissiers du Parlement qui gardent les prisons à 
cause que le procès se fail au concierge pour quelque évasion, leur 
ont fait des défenses. Nonobstant cela ils ont continué la lecture 
desd. sermons. On informe. Le nommé Druel! est celuy qui faisait 
la lecture dans led. livre dans une chambre à haute voix, expli- 
quant le texte et ce devant 7 ou 8 femes ou filles. (Suit la lettre du 
procureur, Le Guerchoys, du 9 août 1689, et l'information.) 


L'ÉVÊQUE D'UZÈS, LE PRINCE DE BEAUVAU 
ET LES PROTESTANTS 
En 1767 


En cette année l’évêque d’Uzès s'appelait Jacques Il 
Adhémar de Monteil de Grignan et le prince de Beauvau, 
gouverneur du Languedoc, c'était Charles-Juste, maréchal 
de France, membre de l’Académie française, né à Lunéville 
le 10 septembre 1720 et mort le 2 mai 1793, après avoir été 
gouverneur de Provence en 1782 et même, en 1789, un des 
derniers ministres de Louis XVI. Ce prince de Beauvau s’in- 
téressa beaucoup aux protestants qu’il vit de près dans son 
gouvernement du Languedoc, et il chercha, avec le conseiller 
d'État Gilbert de Voisins, un moyen légal de rendre leur 
situalion politique el sociale moins intolérable. On trouvera 
sur ces efforts généreux qui rendent témoignage du senti- 
ment de justice existant encore dans le cœur de quelques- 
uns des meilleurs hommes de l’ancienne France, les éléments 
d’un travail intéressant dans plusieurs mémoires et papiers 
conservés aux Archives nationales, dans le dernier carton 
(464) de la série TT. 

Je n'en cile ici que deux pelites, toutes petites pièces 


1. Ne faut-il pas lire Zirel? 
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(n® 73 et 74). Elles seront vite lues et encore plus vite com- 
prises, tant elles sont claires et dépourvues d'artifice. Mais, 
comme elles sont caractéristiques ! Qu'on se rappelle, en les 
lisant, qu’elles ont été écrites moins de vingt ans avant la 
Révolution française, que cette société dont elles nous font 
connaitre deux des représentants les plus autorisés, allait 
sombrer bientôt! Comme il était loin de s’en douter, cet 
évêque qui se plaint avec une morgue de grand seigneur 
ennuyé, de ce qu’un ministre protestant, Bruguier a été logé 
par ses paroissiens, au beau milieu du village de Saint- 
Ambroix, et qui ne comprend pas qu’on ne l’ait pas encore 
obligé d'aller garder ailleurs l’incognito. 

Le prince de Beauvau, lui, semble avoir mieux le sentiment 
de ce que de pareilles plaintes avaient de mesquin, pour ne 
pas dire de misérable. En exposant à Gilbert de Voisins 
toutes les mesures que devrait logiquement provoquer la 
lettre de monseigneur d’Uzès, il fait toucher du doigt le carac- 
tère arbitrairement abusif et cruel de la situation faite aux 
protestants. 

Ce qui, toutefois, est peut-être plus caractéristique que ces 
deux lettres, c’est qu’il soit encore utile de les faire con- 
naître aujourd’hui, et nullement hors de propos d’insister sur 
ce que réclament, d’une part les dignitaires de l'Église C. A. 


et R., et de l’autre la justice et la liberté. 
NAN 


Note de l’évêque d'Uzès au prince de Beauvau 


29 décembre 1767. 


M. le prince de Beauvau a fait l'honneur à M. l’évêque d'Uzès de 
lui faire part de ce qu’il a appris touchant le ministre Bruguier, que 
c'est sans affectation quelconque qu'il réside avec sa femme à S'- 
Ambroix!, mais M. le prince est prié de considérer que la qualité 
seule de ministre sous laquelle il y est connu fait une sensation de 
surprise dans cette ville, qui afflige les Catholiques et qui produit 
un effet tout contraire dans les Protestans. 


1. Ainsi, d’après l'enquête du gouverneur, le pasteur Bruguier évitait 


d'attirer l'attention sur lui. 
XLV. — 24 
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Quand il vint s'établir à S'-Ambroix, dans le mois de juillet 
dernier, les Protestans, oubliant: ce qui étoit arrivé à Vezenobre, 
autre ministre qui s’y éloit établi de même, et que M. le Prince de 
Beauvau fit sortir de la ville sur les représentations qui lui en 
furent faites, ils ont logé ce nouveau venu avec sa femme presque 
au centre de la ville. Quoique connu de tout le monde pour ce 
qu’il est, il paroit en public avec autant de liberté que toute autre 
personne. M. le prince jugera sans doute à propos de lui faire 
‘éprouver le sort de celui à qui il a succédé, et de l’obliger de même 
d’aller garder ailleurs lincognito. 

Il se prépare dans la même ville un mariage d’une fille catho- 
lique, à l'assemblée, avec un protestant. C’est une fille de service 
que son maître le s' Boyer l’aîné a séduite, et qu’il consent à épouser 
pour réparer son honneur, mais il veut que ce mariage se fasse à 
l'assemblée. La nécessité de sauver son honneur, jointe à l’avantage 
que la fille trouvera dans ce mariage, fait tout craindre pour sa 
religion, quoi qu’on n’ait pas manqué de la dissuader de se marier 
autre part qu’à l'Église. Mais ces représentations seront faibles si le 
protestant tient ferme sur la condition. C’est ainsi que se sont faits, 
et que se font encore trop souvent de prétendus mariages qui 
causent autant d’apostasies de la part de personnes qui étoient nées 
catholiques, et qui en avoient fait jusque-là profession. Il n’y a que 
l'autorité! qui puisse arrêter, et celles qui changent ainsi de Reli- 
gion, et ceux qui en les épousant au Désert, se rendent respon- 
sables de leur changement. 


Le prince de Beauvau à M. Gilbert de Voisins, Conseiller d'Etat 


Montpellier, le 4 janvier 1768. 

J’aurois, Monsieur, tous les jours, des choses sans nombre à vous 
mander concernant les protestants, et qui prouveroient mieux l’une 
que lautre, la nécessité de pourvoir à ce qui résulte de la multi- 
plication de ces gens-là, et aux embaras qu’ils ocasionent conti- 
nuellement. Vous avez vu dernièrement combien il étoit difficile 
d’aranger, dans l'administration municipale, ce qui les regarde ; 
vous jugeres, par la notte cy jointe, que cela n’est pas plus aisé 
avec les Évêques, 

Cette notte de l'Évêque d'Uzès vient à la suite d’une première 
plainte qu’il m'avoit porté sur ce que le Ministre Bruguier étoit 


1. n'y a que l'autorité. Qu'on relienne cet aveu d’un évéque ! 
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étably trop ouvertement à S-Ambroix, gros lieu de son diocèse, et 
seigneurie de l’Évêque; je nr'étois informé du fait, et on m'’avoit 
répondu ce qui est sousligné dans la notte!; l'Evêque ne s’en con- 
tentant pas, il faut bien chasser de là ce ministre, qui ira dans un 
village à un quart de lieüe, et qui n’en sera que plus échauffé par 
cette petite persécution. 

L'autre cas, de la fille qui, pour réparer son honneur, renonce à 
sa religion, est plus grave, et l'Évêque m'a assuré qu’il s’en pré- 
sentoit souvent de cette espèce dans les deux sexes; or certaine- 
ment on ne peut pas souffrir que les sujets catholiques du Roy 
soient pervertis par les sujets protestants’; il faut donc avoir 
recours à la Maréchaussée pour maintenir cette fille dans sa Reli- 
gion, ou pour enlever à la Société celuy qui doit l’'épouser, tous 
moyens très violents et qui de proche en proche, ramèneroient 
les dragonades, etc. 

Recevés, monsieur, les vœux qu’on ne peut s'empêcher de former 
en tout tems pour vous dès qu'on vous connaît, et qui tiennent 
trop intimement à l’attachement et à la vénération toute particu- 
lière avec laquelle j’ay l'honneur d’être, monsieur, votre très humble 


et très obéissant serviteur. 
Le P®* pe BEAuvau. 


Mélanges 


M. G. CLÉMENCEAU ET LES FORÇATS POUR LA FOI 


M. G. Clémenceau, le célèbre homme politique, est-il de la 
famille poitevine de ce nom à laquelle appartinrent jadis 
Jacques Clémenceau, un des pasteurs remarquables de Poitiers 
de 1594 à 1638, et René Clémenceau qui fut condamné aux 
galères pour avoir voulu quitter la France en 1699? (Voy. 
France prot., 2 éd., IV, 415). On se le demande, en lisant 
l’article signé G. C. dans le Journal du 30 avril dernier, sur 
«les Galères du roi ». 


1. Et ce que nous avons fait imprimer en italique, savoir que Bruguier 
évitait d’attirer l'attention. 

2, On ne peut pas souffrir !... Qu'aurait dit le prince si on lui avait dé- 
montré qu'on doit 2... 
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Depuis que M. Georges Thiébaud a révoqué l'Édit de Nantes, il 
n’est pas sans danger de se risquer dans le domaine de la Vache à 
Colas. | 


Je n'ai pu cependant me défendre de quelques lâches mouve- 


ments de pitié en retrouvant dans les Archives d'anthropologie cri- 
minelle un résumé de la célèbre plaquette publiée en Hollande en 
1715, par Jean Marteilhe de Bergerac, innocent criminel de la reli- 
gion réformée, qui, pour n'avoir pas eu sur le pape les opinions 
dela Maintenon fut envoyé par elle aux galères du roi repenti. Il y 
a plus de deux cents ans que l'événement arriva. C’est environ la 
durée de quatre vies d'hommes bout à bout. Cela est d’hier. Le 
grand-père de mon grand-père fut contemporain de Jean Marteilhe. 
La France n’était pas alors un pays de sauvages. Depuis une dou- 
zaine de siècles, l’Église infaillible l’éclairait de sa divine lumière. 
Et cependant, nous voyons qu’en ce temps de civilisation catho- 
lique, il se passait des choses dont notre barbarie franc-maçonne 
se montrerait aujourd’hui vivement choquée. 

Nous avons beau savoir que c’est pour le salut de leur âme 
qu’on interdit aux protestants l’exercice de leur culte, qu’on enlève 
les enfants de cinq ans à leur famille, qu’on baptise de force les 
nouveau-nés, et que les contrevenants à l’édit vont ramer sur les 
galères après avoir vu leurs biens confisqués, cette manière de dé- 
fendre et le principe de la propriété et la liberté du père de famille, 
comme disent nos conservateurs chrétiens en leurs développements 
oratoires contre la tyrannie socialiste montante, remue en nous je 
ne sais quel venin d'humanité libérale dont nous sommes, depuis 
1789, infectés. 

Jean Marteilhe, pour ne parler que de lui, fut expédié aux galères 
pour le crime d’avoir voulu quitter le royaume. Cet acte abomi- 
nable excitait fort la colère du très catholique monarque qui avait 
fort à cœur, comme disait la Scarron, la conversion des hérétiques. 
Le Huguenot récalcitrant rama treize ans dans l’immonde chiourme 
sans se convertir de bonne grâce. Enfin, il mit le comble à ses for- 
faits, en s’évadant malgré la défense formelle du règlement, acte 
que nous pardonnerons toutefois en faveur de la petite brochure 
qui nous fait pénétrer, après un si lons temps, dans l'intimité des 
galères du roi. 

La prison préventive est un spacieux cachot où, dans une obscu- 
rité absolue, innocents et criminels sont entassés pêle-mêle sur une 
paille infecte, attaqués par les rats, brimés par les brutes meur- 
trières que la force fait rois de cet enfer, 
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Marteilhe ayant osé se plaindre est bâtonné, roué de coups, pré- 
cipité du haut d’un escalier de vingt-cinq marches dans un souter- 
rain où il a de l’eau jusqu’à mi-jambe. Il lui suffit de vingt-quatre 
heures passées en ce séjour pour comprendre qu’il devra désormais 
tout subir en silence. 

Le cachot de la Tournelle, à Paris, était un endroit mal choisi 
pour dormir. Le galérien novice en fit la très fâcheuse expérience. 
Chaque homme, enchaîné à une poutre par un collier de fer, ne 
peut ni se coucher, la poutre étant trop haute, ni se tenir debout, 
la poutre étant trop basse. Au bout de quelques heures de ce sup- 
plice — qui dura plusieurs jours — ce fut un concert de plaintes et 
de gémissements. Il fallut des distributions répétées de coups de 
bâton à tort et à travers pour ramener l’ordre et la paix dans ces 
convulsions de chair criante. 

- Enfin la chaîne se met en route, quatre cents hommes enfilés par 
le cou, portant chacun un poids de cent cinquante livres. La pre- 
mière étape mène nos gens jusqu’à Charenton, par une belle gelée 
d'hiver. On les empile dans une écurie. « La chaîne était clouée au 
râtelier, de manière que nous ne puissions nous coucher ni même 
nous asseoir que difficilement sur le fumier et les immondices des 
chevaux. Car comme le capitaine conduit la chaine à ses dépens 
jusqu’à Marseille, moyennant vingt écus par tête de ceux qu'il livre 
à Marseille, il épargne jusqu’à la paille et nous n’en avons pas eu 
pendant toute la route. » 

Le lendemain matin, « par un vent de bise », on fait r mettre les 
galériens tout nus pour fouiller leurs vêtements. La plupart roidis 
par le froid, après deux heures d'attente, ne pouvaient se rhabiller. 
« Ce fut alors que les coups de bâton et de nerf de bœuf plurent. 
Et ce traitement terrible ne réussissant pas à ranimer ces pauvres 
corps, pour ainsi dire tout gelés, et couchés, les uns raides morts, 
les autres mourants, ces barbares archers les traïînaient par la 
chaîne de leur col, comme des charognes, leur corps ruisselant du 
sang des coups qu'ils avaient reçus. Il en mourut, ce soir-lä, ou le 
lendemain, dix-huit. » Le capitaine, qui recevait vingt écus par tête 
d'homme vivant à Marseille, avait intérêt à tuer les malades plutôt 
qu’à les voiturer à son compte. 

Le voyage s'acheva, à raison de trois ou quatre lieues par jour, 
dans le dégel et dans la boue, sous les morsures d’une vermine 
dévorante. 

Je ne puis suivre le narrateur dans la description détaillée de la 
manœuvre de ces rames de cinquante pieds de long. Le passage 


y 
Es 
1 
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suivant dit tout ce qu’il est besoin de savoir : « Il faut bien que les 
galériens rament tous ensemble. Car si l’une ou l’autre des rames 
monte ou descend trop tôt ou trop tard, en manquant sa cadence, 
les rameurs de cette rame qui a manqué, en tombant assis sur le 
banc, se cassent la tête sur cette rame qui a pris trop tard son 
entrée, et par là encore ces mêmes, rameurs qui ont manqué se 
heurtent la tête contre la rame qui vogue derrière eux ». Ils n’en sont 
pas quittes pour s'être fait des contusions à la tête. Le comite les 
rosse encore à grands coups de corde, « si bien qu’il est de l'intérêt 
de leur peau, d'observer juste à prendre bien leur temps et leur 
mesure... On n’entend que claquer les cordes sur le dos de ces mi- 
sérables.. On n’entend que les injures et les blasphèmes les plus 
affreux des comites, qui sont animés et écument de rage lorsque leur 
galère ne tient pas son rang et ne marche pas si bien qu’une autre. » 

Un officier, reprochant un jour à un comite de ne pas frapper 
assez fort, celui-ci répondit qu’il faudrait, comme il avait vu faire 
aux galères de Malte, « abattre d’un coup de hache le bras d’un de 
ces chiens pour en frapper les autres ». 

Les coups de corde sur les épaules nues sont la pâture quoti- 
dienne du forçat. Comme châtiment exceptionnel, la bastonnade. 
Le patient, nu jusqu’à la ceinture, est attaché sur un canon, bâ- 
tonné par un Turc qui reçoit lui-même les coups du comite si, de 
pitié, il ménage les siens. Chaque coup fait une contusion élevée 
d'un pouce. Au bout de dix coups, l’homme est sans parole, sans 
mouvement. «€ Vingt ou trente coups n’est que pour les peccadilles; 
j'en ai vu donner cinquante, quatre-vingts, cent. Mais ceux-là n’en 
reviennent guère. » 

Voilà par quelle sorte d'arguments le grand roi, dans l'espoir 
d'obtenir le pardon de ses fautes, essayait d'éclairer la conscience 
de ses sujets de l'Église réformée. De cela le Bossuet de M. Brune- 
tière l’a pompeusement loué, le comparant à Constantin et à Théo- 
dose. Ces empereurs furent, à n'en pas douter, d’édifiants chré- 
tiens, bien faits pour être cités en exemples. Constantin, malgré son 
renom de cruauté, ne fit tuer principalement que son fils et sa 
femme, aussitôt après avoir convoqué le concile de Nicée. Théo- 
dose, qui fit massacrer pour une querelle de cochers sept mille per- 
sonnes dans le cirque de Thessalonique, se vit refuser l'entrée de 
sa cathédrale par Ambroise, évêque de Milan, et dit dévotement le 
nombre de pater qu’il fallut pour expier cette vivacité de caractère. 
Tous deux n’en apportèrent pas moins un décisif concours à l’éta- 
blissement de la nouvelle foi. 
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Louis XIV fit, de son côté, ce qu'il put. Ses dragonnades et ses 
galères, quand on les juge du point de vue de Jean Marteilhe, ne 
vont pas sans quelques pénibles moments. Mais on n’a pas plutôt 
chaussé les lunettes de l’Église, qu’on voit ces inconvénients secon- 
daires se perdre dans l’immense bienfait de l’unité de la foi. 

Le malheur est que cette unité de la foi, à laquelle on a sacrifié 
tant de millions de vies humaines, paraït, en dépit de ce sanglant 
secours, plus loin de se réaliser qu’à aucune époque de l’histoire. 
Constantin, Théodose et Louis le Quatorzième sont très grands, 
mais leur œuvre s'écroule et l’histoire nous les montre vaincus. La 
liberté prévaut... à ce point que l'Église n’a plus d’autre recours 
aujourd’hui que de se réclamer d’elle contre ceux qui la lui imposent. 

Que cela nous soit enseignement à tous. On ne contraint pas 
l'esprit. La guillotine ne pouvait pas plus faire l’unité de pensée 
que les dragons ou les galères. Louis XIV et Robespierre ont 
échoué tous deux. C’est pour ou contre, l’Église, la grande et déci- 
sive défaite de la politique de contrainte. 

Donc, achevons de nous confier à la liberté. Contenons de nos 
vérités relatives, sorties de la libre critique, l'effort de l’absolu, 
bourreau de tant de vies humaines. Au lieu de chercher des formes 
modernes d’autorité imposée, délivrons progressivement l’esprit des 
antiques entraves, et l’homme, malgré ses dieux, fera sa destinée. 


CORRESPONDANCE 


Le nombre dés ohstinés qui furent expulsés en 1688. — J'ai eu 
l'occasion de rappeler plus haut (p. 323) à propos d’une liste de 
prisonniers enfermés à la conciergerie du palais de justice de 
Rouen, et qu’on signale comme persistant dans la religion qu’on 
s’efforçait vainement de leur faire renier, — la mesure à laquelle 
Louis XIV, malgré son orgueil, fut obligé de se résigner moins de 
trois ans après la Révocation. Ne pouvant et ne voulant pas faire 
mettre à mort ceux qui jusqu’en mars 1688 avaient résisté à tous les 
tourments calculés pour obtenir une abjuration formelle, obligé, 
d'autre part, de trouver de la place pour de nouveaux prisonniers, 
le grand roi se décida à faire expulser du royaume un certain nom- 
bre de ceux qu’on désespérait de convertir. Combien y en eut-il de 
ces « confesseurs » ? Le Bulletin a publié en 1887 (p. 420 ss.) deux 
listes, l’une de 94 personnes extraites des prisons de Normandie et 
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embarquées à Dieppe le 27 avril 1688, l’autre de 62 personnes qui 
paraissaient venir de l’ouest. — Je viens de transcrire, dans les pa- 
piers Rulhière (Bibl. nat. ms. fr. 7044, 263), une petite statistique 
qui permet de compléter ces chiffres. La voici : 


Mémoire des personnes de la R. P. R. arrestées dans plusieurs lieux 
des généralités y mentionnées, qui doivent être conduites en diffé- 
rents ports : 


‘Généralité de Bordeaux... hommes 25 


femmes 40 pour être conduits à Bor- 
deaux. 


Genéralité de Montauban. hommes 1 


femmes 9 qui seront conduits à Bor- 
deaux. 


Département d'Aunis et 
isles voisines... hommes 2 


femmes 2 qui seront conduits à La 
Rochelle. 


Géneralité de Tours..... hommes 22 
femmes 8 qui seront conduits à La 


Rochelle. 
Généralité de Rouen...... hommes 31 
femmes 48 qui seront conduits à 
Dieppe. 
Géneralité de Caen....... hommes 5 
femmes 21 qui seront conduits à 
Dieppe. 
Généralité d'Alençcon..... hommes 
femmes 2 qui seront conduits à 


Dieppe. 


Cet état, emprunté à une note de Chateauneuf à M. de Seignelay 
(2 mars 1688), d’après le dépôt (aujourd’hui incendié) du Louvre, 
se monte à un total de 220 personnes. Il est évidemment incomplet 
puisqu'il ne donne que le nombre des obstinés de sept généralités 
qui furent embarqués à Bordeaux, La Rochelle et Dieppe. Or, il Y 
en eut beaucoup d’autres qui furent conduits, non dans les ports, 

. mais directement à la frontière. 
’ N. W. 


Le Gérant : FiscaBACHER. 
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Il sera rendu compte, dans ce Bulletin, de tout ouvrage intéres- 
sant l'Histoire du Protestantisme français, dont deux exemplaires 
seront déposés, 54, rue des Saints-Pères. 


Tout ouvrage récent, dont un exemplaire aura été déposé à la 
même adresse, sera inscrit sur cette page et placé sur les rayons de 
la Bibliothèque. Celle-ci ne dispose d’aucuns fonds pour acheter les 
livres, journaux, estampes, médailles ou brochures. On rappelle 
donc à tous ceux qui en publient ou peuvent en donner qu’elle ne 
les collectionne que pour les mettre gratuitement à la disposition du 
public, tous les lundis, mardis, mercredis et jeudis, de 1 à 5 heures. 


LIVRES RÉCENTS DEPOSÉS A LA BIBLIOTHÈQUE. 


IN MEMORIAM. — Émile Louitz, pasteur de l’Église réformée, à Bor- 
deaux, 1886-1896, né à Metz, le 21 mai 1840, rappelé à Dieu le 

11 janvier 1896, une brochure de 45 p. in-18, portrait. | 

Hugse SCHLEIDEN. — Jésus est-il Bouddhiste, considérations 
laïques, traduit de l’allemand avec une préface, par M. A. D.,une 


brochure de 127 pages in-18. Paris, Picard et Alcan, 1894. 


U. DE ROBERT-LABARTHE. — Histoire du protestantisme dans le 
Haut-Languedoc, le Bas-Quercy et le comté de Foix de 16835 à 
1389, d’après des documents pour la plupart inédits, tome II, de 
1715 à 1789, un volume de 531 pages in-8. Paris, Grassart, 1896. 


G. Baum. E. Cunrrz. E. REUSS. — 1oannis Calvini opera, volumen LV 
(renfermant Commentarius in epistolam ad Hebraeos, in epistolas 
catholicas, et Commentaire sur l’épitre de Jude, 1542, édit. En. Reuss 
et À. Ericason), vol. XXXIII des Opera exegetica et homiletica, 
un vol. de 516 col. in-4, Brunsvigae, 1896. 


F. Dumas, pasteur. — L'Église de Bon-Secours (faubourg Saint- 
Antoine), avec les portraits des anciens pasteurs de l’Église et des 
vues représentant l’ancien et le nouveau lieu de culte. Mai 1896. 
Se vend 20, rue Titon, et 16, rue Chauchat; une brochure de 

A0 pages grand in-8. 

JouN VIÉNOT. — La vie ecclésiastique et religieuse dons le prio- 
cipauté de Montbéliard au XVIII siècle (Thèse présentée à la 
Faculté de théologie protestante de Paris pour obtenir le grade 
de licencié en théologie et soutenue publiquement le 19 décembre 
1895), un volume de xu-386 pages in-8, illustrations, Audincourt, 
imprimerie Charles Jacot, 1895. 

Consécration de M. Léonce André, — Discours de M. le pasteur 
Grotz, allocution de M. Léonce André. Une brochure de 20 pages 
in-8, Nimes, Lavagne-Peyrot, 1896. 

. Ernesr Come, professeur. — Antoine Court et ses sermons, Une bro- 
chure de 160 pages in-18. Lausanne, Georges Bridel et Ce (1896). 


RaymoND FÉVRIER. — Chants d’une âme, Poésies, Un volume de 
* 310 pages in-18, Paris, Fischbacher, 1896. 
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La LIBRAIRIE FISCHBACHER 
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AGENDA PROTESTANT 1896. 


| | RECUEIL DE RENSEIGNEMENTS RELATIFS : | À 
AUX ÉGLISES ET AUX ŒUVRES DU PROTESTANTISME DE LANGUE FRANÇAISE 


Fondé par FRANK PUAUX et remanié par HENRI GAMBIER, pasteur à Sancerre. 


ce. Un volume in-18, relié en toiles 2 ne Re ne PR EN 
| LECTURES PROTESTANTES 
À Par N.-A.-F. PUAUX père Le 


Un volume: inc19 8 RU RU PR ns ane En LT 


POrT-BAS AU Der. 


POÉSIES DE CHEVET TE 
Extraites des œuvres de poètes protestants contemporains 


Un volume in-24, avec 6 portrails. Prix broché : 5 fr.; relié : 7 fr. 


4 


JÉSUS-CHRIST AVANT SON MINISTÈRE. 
Par EDMOND STAPFER, professeur à la Faculté de théologie de Paris. 
Un volume IA ALERT PEN NÉE SRE 3 fr: 


Une protectrice de la Réforme en Italie et en France. — Renée de France, duchesse 
de Ferrare, par E. Robocanacur. Un volume in-8 avec portrait.....,..... 7 fr. 50 


Faculté de théologie protestante de Paris. Un volume in-12, avec 14 portraits : 3 fr. 50; 
Dar la poste RTE EAN IREM Des RE LT PRALRE sh Re MS Ie NOIRE LIEN 
de Histoire de la Réformation et des Églises réformées, par N. Lamarcur, pasteur, 
4° édition complète (5° mille). Un volume in-12, broché : 0 fr. 90; cartonné, 1 fr. 20 
Précurseurs et Réformateurs. Extrait du précédent, br. : 0 fr. 60; cartonné. 0 fr. 90 
Histoire sommaire des trois premiers siècles de l'Église chrétienne, Manuel pour 
les cours d'instruction religieuse, par. N. LamarGE, pasteur. Un volume in-12, avec 
une liste de 135 ouvrages à lire, broché : 0 fr. 50; cartonné. .........,: 0 fr. 60 
Actes du Consistoire de l'Eglise réformée française de Londres, fondée par la charte 
du roi Edouard VI le 24 juillet 1550, par L. DécRemonr, pasteur. Brochurein-8. Ofr. 50 
Portraits et récits huguenots du XVI: siècle, par Marrmmu LeLiëvre. Un volume . |” 
in-8..... ns AA UT MANGER RO MN NEVER etes ae D 20 0 Ne OAI DS SU 


‘6e Le prix de ce cahier est fixé à 1 fr. 25 pour 1896 
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